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Préface et remerciements

Lors de ses premières séances, la Commission fédérale pour les questions liées aux dro-

gues (CFLD), mise en place par le Conseil fédéral au début de 1997, a procédé à une appré-

ciation de la situation en matière de drogues en Suisse ainsi que des nécessités d’action

actuelles qui en découlent. Alors que la commission qui la précédait (Sous-commission „dro-

gue“ de la Commission fédérale des stupéfiants dissoute à la fin de 1996) considérait de

manière générale, dans ses consultations et ses rapports, toutes les drogues illicites sous un

angle commun, un besoin croissant s’est manifesté de porter un regard plus différencié sur

les questions en rapport avec la consommation de cannabis, notamment en raison des modi-

fications importantes dont la scène de la drogue a été l‘objet. La confrontation avec ces inter-

rogations aboutit enfin, en juin 1998, à la décision de rassembler dans un rapport à part les

connaissances significatives valant pour la Suisse en la matière et de soumettre ce docu-

ment - accompagné de recommandations pour le traitement futur du cannabis dans le cadre

des travaux de révision de la Loi fédérale sur les stupéfiants - au Conseil fédéral. Cette déci-

sion de la Commission a coïncidé avec le souhait émis, au même moment, par le Départe-

ment fédéral de l’intérieur de disposer d’une expertise en la matière.

Bien que la composition de la CFLD soit multidisciplinaire, ce travail exhaustif n’aurait pas pu

être accompli sans l’apport d’autres experts. La Commission exprime tout particulièrement

sa gratitude aux nombreux professionnels de l’administration fédérale qui ont intégré leur sa-

voir dans différents chapitres spécifiques du rapport, à l’Institut suisse de prévention de l’al-

coolisme et autres toxicomanies (ISPA, Lausanne) ainsi qu’à MM. les professeurs Martin Kil-

lias (Université de Lausanne), Jakob Tanner (Université de Zurich) et Ambros Uchtenhagen

(Institut für Suchtforschung, Zurich). Tous, ils ont conféré au rapport une dimension qui dé-

passe les habituelles discussions au sujet du cannabis et qui contribue à placer la probléma-

tique dans un plus large contexte. C’est pourquoi la Commission espère également que cel-

les et ceux qui liront le rapport ne se borneront pas juste à parcourir les conclusions finales,

mais qu’au contraire, les chapitres ciblés sur des informations plus pointues et fouillées fe-

ront l’objet de l’attention nécessaire en vue de rendre plus objectifs les débats en la matière.
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1. Introduction: A propos de l’opportunité d’accorder au cannabis un statut

particulier

1.1 Motifs pour un rapport séparé

A tort ou à raison, les produits dérivés du cannabis n’ont jusqu’ici jamais fait l’objet d’une ré-

glementation séparée par rapport aux autres stupéfiants. La convention unique de 19611 les

place dans le régime des interdictions les plus sévères (tableau IV), de même que la Loi fé-

dérale sur les stupéfiants2 qui, en son article 8, inscrit le cannabis au même titre que tous les

autres stupéfiants dans la liste des produits interdits. Les articles 19 a et 19 b de la même loi,

qui introduisent des assouplissements dans l’application de la sanction, ne le font qu’en vertu

des quantités de stupéfiants, de la gravité des infractions, des circonstances et de la situa-

tion de la personne, mais pas en fonction du type de produit. Dans son message de 19733, le

Conseil fédéral justifiait son refus d’accorder au cannabis un statut particulier par la crainte

qu’il ne devienne une drogue d’initiation favorisant l’escalade vers les drogues dures.

Dans son rapport de 19894, la Sous-commission „drogue“ de la Commission fédérale des

stupéfiants contestait ce point de vue, en rappelant qu’elle l’avait déjà fait dans son rapport

de 19835. Elle constatait que “ du point de vue pharmacologique, le cannabis ne présente

aucune propriété qui augmente le risque d’un passage à d’autres drogues ”. La commission

recommandait toutefois de dépénaliser la consommation de toutes les drogues sans accor-

der au cannabis un statut particulier, malgré le fait qu’une minorité de la commission ait sou-

haité que pour le cannabis, on dépénalise non seulement la consommation, mais également

les actes préparatoires.

Le message du Conseil fédéral relatif aux deux initiatives populaires “Jeunesse sans drogue”

et “Droleg”, du 19 juin 19956 ne fait, lui non plus, aucune allusion au cannabis. Sous le titre

“Travaux législatifs prévus”, ce document évoque les diverses possibilités de révision et

d’élaboration de nouvelles lois (sur les dépendances, sur les agents thérapeutiques, sur la

prévention) sans introduire de différenciation entre les “stupéfiants”. Il mentionne que “en ce

qui concerne les stupéfiants, le législateur autorise l’utilisation de substances à des fins défi-

nies avec précision et essaie d’en empêcher l’abus par des sanctions pénales”. Il ajoute que

“cette démarche gardera, à l’avenir aussi, toute sa signification mais devra être adaptée

dans des législations s’appliquant en priorité aux substances, telles que la législation sur les

agents thérapeutiques et celle sur les substances chimiques.” (p. 28)

En revanche, cette question a de nouveau fait l’objet d’une discussion au sein de la Com-

mission d’experts pour la révision de la Loi fédérale sur les stupéfiants (Commission Schild)
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pour examiner “ s’il y a lieu de prévoir une réglementation spéciale pour le commerce des

produits du cannabis qui permettrait par exemple la culture destinée à la vente. ” (Rapport p.

54, février 19967). Cette réflexion a permis de constater “ qu’il existe autant d’arguments en

faveur d’un régime spécial pour les produits du cannabis - par exemple l’autorisation du petit

trafic, la tolérance de certaines formes de vente ou la vente dans le cadre d’un monopole

d’Etat - que d’arguments contraires ”. En fin de compte, la majorité de la commission a fina-

lement estimé que “ trop de questions sont encore sans réponse pour qu’un régime particu-

lier puisse se justifier ”.

Quant au rapport de juin 19968 de la Sous-commission « drogue » de la Commission fédé-

rale des stupéfiants consacré aux 7 scénarios de politique des drogues, il n’aborde

qu’indirectement cette question, aucun des scénarios n’étant consacré spécialement au sta-

tut du cannabis. Pourtant, dans sa présentation de ce qu’elle a nommé le “ modèle B ”, soit

un modèle de “ légalisation et accessibilité différenciée ”, la commission cite le cannabis

comme “ l’exemple d’une substance qui, en raison de la signification de sa consommation,

souvent récréative, que lui attribuent certains groupes de la population, ne justifie pas une

interdiction générale, d’ailleurs peu réaliste, ceci en dépit des dangers liés à sa consomma-

tion ” (p. 50).

Ajoutons encore à ces débats, qui rendent évidente l’actualité politique du cannabis, qu’une

initiative parlementaire de la conseillère nationale Vermot (8 octobre 1997) demande la dé-

criminalisation de la culture et de la consommation du cannabis, des initiatives des cantons

de Bâle-Campagne (22 octobre 1997) et de Zurich (21 janvier 1998) proposent que les pro-

duits du cannabis soient soustraits au champ d'application de la loi sur les stupéfiants, et

qu'une initiative du canton de Soleure (7 décembre 92) demandait la légalisation de tous les

stupéfiants.

Les raisons invoquées jusqu’ici pour renoncer à mettre à part le cannabis et ses dérivés mé-

ritent d’être mentionnées car elles sont de nature, au moins certaines d’entre elles, à ali-

menter notre réflexion.

Les rapports cités ci-dessus ont tous insisté sur l’inadéquation de l’actuelle distinction entre

drogues “ dures ” et drogues “ douces ”. Les dangers de la consommation en effet ne sont

pas liés au produit en soi mais à sa concentration, à la régularité et à l’intensité de sa con-

sommation. Il peut y avoir une manière “ dure ” de consommer des drogues “ douces ”. Il im-

porte toujours de rappeler que ce qui fait la toxicomanie, ce n’est pas seulement la subs-

tance, mais la personne et ses modes de consommation. L’oublier serait revenir à une atti-

tude dont on connaît les effets pervers, qui consiste à se focaliser sur les produits, en en

diabolisant certains, alors que les dangers des autres risquent d’être banalisés. A cela

s’ajoute que parmi les consommateurs et consommatrices, nombreux sont les polytoxicoma-
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nes. Ce pourrait être une raison supplémentaire de ne pas traiter isolément certains produits

par rapport à d’autres.

Si le risque d’escalade évoqué par le Conseil fédéral au moment de la révision de 1975 n’est

pas une hypothèse retenue par les rapports cités ci-dessus, une inquiétude se fait jour ce-

pendant au sujet de l’apparente permissivité dont un changement de statut du cannabis

pourrait donner le signe. Une drogue légale de plus, n’est-ce pas la porte ouverte à une ex-

tension de la consommation, alors que les problèmes liés à la consommation d’alcool et de

tabac sont déjà considérables ? On le craint d’autant plus que la consommation de drogues

légales peut abaisser le seuil d’inhibition face aux drogues plus dangereuses. Enfin, les ex-

perts constatent qu’on ne connaît pas encore de manière suffisamment sûre la toxicité et les

risques liés à la consommation de cannabis.

Ce sont enfin des raisons pratiques d’organisation qui ont amené la majorité des membres

de la Commission Schild à ne pas entrer en matière sur une dépénalisation séparée du can-

nabis. “ L’exploitation économique sans restriction des propriétés psychotropes du cannabis

pourrait engendrer des problèmes analogues à ceux causés par l’alcool. Il faudrait donc

trouver des possibilités d’interdire la production de masse et d’introduire des contrôles sur le

marché ” (Rapport, p. 55). Le rapport note que la Convention unique ne permet que la cul-

ture sous monopole d’Etat assorti de mesures limitant le commerce. Mais ces contraintes

sont contraires à la liberté économique. Ce sont ces difficultés qui la retiennent de poursuivre

dans cette voie.

1.2 Motifs pour une réévaluation du statut du cannabis

Quelles sont dès lors les raisons qui ont amené notre commission à s’engager dans la pré-

sente étude et à proposer que la question du cannabis fasse l’objet d’un régime particulier?

Les premières qui viennent à l’esprit sont sans doute à chercher dans des considérations

socio-politiques. En effet, le débat sur l’initiative Droleg et sur la levée de la prohibition en

général a mis en évidence la volonté d’une partie de l’opinion de soustraire le cannabis aux

rigueurs de la loi sur les stupéfiants, en même temps que le malaise des adversaires de la

légalisation face au manque de clarté de la politique actuelle et face à ses difficultés

d’application: importance quantitative des dénonciations pour simple consommation de can-

nabis ; disparités cantonales dans l’application de la loi ; inégalité de traitement entre con-

sommateurs/trices admis dans les programmes de prescription et ceux/celles qui se trouvent

toujours confronté/es à une prohibition totale, pour des produits pourtant réputés moins dan-

gereux.

On a précisément reproché à Droleg de poser un principe valable pour tous les produits de

manière indifférenciée, laissant entendre par là qu’une telle différenciation était souhaitable.
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C’est également ce que suggérait la Sous-commission Drogue de la Commission fédérale

des stupéfiants en présentant son scénario de “ légalisation différenciée ” déjà évoqué plus

haut. Selon ce modèle, la gradation dans la réglementation d’accès n’est pas fondée seule-

ment sur la “ dangerosité ”, notion difficilement définissable, mais à la fois sur la toxicité, sur

le potentiel de dépendance et sur la signification ou la problématisation sociale de chaque

produit, y compris les drogues légales. Dans cette optique, la commission constatait que

“ l’absinthe est l’exemple qui montre qu’il est possible d’interdire la consommation de certai-

nes substances dont la nocivité est prouvée et dont la signification sociale n’est pas impor-

tante ou qui peut aisément être remplacée par d’autres. »

D’autres raisons sont à chercher dans des considérations qu’on peut appeler socio-

économiques. La Suisse dispose aujourd’hui d’un réseau de production de cannabis assez

large, que ce soit dans le domaine agricole ou dans le privé. Elle dispose également d’un ré-

seau de distribution, avec des magasins spécialisés dans les produits du chanvre implantés

dans toutes les régions du pays. Le fait que seul le cannabis soit perçu comme susceptible

de faire l’objet d’une production locale, voire artisanale, lui donne déjà un statut particulier

chez les usager/ères et dans une grande partie de la population. L’extension relativement

récente de cette production et de ce commerce fait apparaître des voies légales d’accès aux

produits du cannabis, permettant d’espérer les soustraire au marché noir. Elle est aussi res-

ponsable de la confusion croissante dans la population et en particulier chez les jeunes à

propos des fondements, des buts et de l’application de la prohibition.

Par ailleurs, on peut faire l’hypothèse que la perception du cannabis, les représentations so-

ciales dont il fait l’objet et la signification attribuée à sa consommation se sont considérable-

ment modifiées, probablement jusqu’au point de constituer une culture qui s’écarte toujours

davantage de ce qu’il est convenu d’appeler les drogues “ dures ”. A cet égard, on peut pen-

ser que la non-différenciation du cannabis sur le marché noir de la drogue présente davan-

tage de risques d’escalade que son inscription dans un régime particulier. Il semble acquis

que la substance en soi n’est pas de nature à provoquer le passage à des produits plus forts,

alors que les méthodes incitatives du marché noir pourraient y parvenir. On signale déjà, sur

le marché illégal, l’apparition d’un cannabis manipulé génétiquement de manière à présenter

un taux de THC beaucoup plus élevé. On peut donc se demander s’il n’est pas temps

d’accorder un statut préférentiel à la production locale et à la consommation traditionnelle.

Incontestablement, la prohibition du cannabis ne suffit pas à enrayer la progression de la

consommation chez les jeunes. Celle-ci continue d’augmenter, alors que la consommation

d’héroïne reste stable. Il apparaît également que la consommation de ces deux produits

n’est pas problématisée de la même manière. Les consommateurs et consommatrices de

cannabis ne s’identifient pas à des consommateurs de “ drogues ” . Même s’ils se perçoivent

comme appartenant à une sorte de contre-culture, ils n’estiment pas que cela pose des pro-
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blèmes particuliers. Comme le remarquait déjà le rapport de la Commission Schild (p.55) :

“ la consommation de cannabis, comme son acceptation sociale, s’est propagée depuis

l’époque de la révision de la loi sur les stupéfiants de 1975, généralement sans être liée à un

sentiment de culpabilité ”. Or la répression demeure, et le fait de réprimer un comportement

non perçu comme répréhensible entame la crédibilité de la loi et de la justice.

Il faut enfin reconnaître que les études scientifiques conduites jusqu’ici n’ont pas permis de

conclure à une toxicité alarmante des produits du cannabis, qui justifierait leur maintien par-

mi les autres stupéfiants. Incontestablement, cette substance présente des risques moin-

dres, sous réserve de certains modes de consommation (notamment les mélanges de

substances et le fait de la fumer avec du tabac). La comparaison avec les produits légaux

s’impose presque d’elle-même, non pas pour dire que le cannabis est inoffensif, mais qu’il ne

l’est pas davantage qu’eux, et probablement moins.

Pour les raisons qui précèdent, la commission estime judicieux de présenter un rapport sé-

paré concernant le cannabis. Elle est toutefois consciente qu’un assouplissement de la lé-

gislation pour un seul produit peut prendre une signification différente qu’une levée générale,

bien que différenciée, de la prohibition. Maintenir tel quel le régime des stupéfiants à

l’exception d’un produit pourrait donner l’impression que ce dernier est reconnu acceptable

et sans risques, ou qu’on cède à la pression d’un groupe d’usagers. Réglementer l’ensemble

des produits peut au contraire donner l’idée que le problème des consommations de psy-

chotropes est pris en considération dans sa totalité, et que tous sont traités dans un système

cohérent, visant à écarter autant que possible l’arbitraire.

1.3 Structure du rapport

Le rapport est destiné à servir de base aux décisions à prendre en matière de politique de la

drogue en Suisse. Les auteurs n'ont pas voulu présenter la totalité des connaissances scien-

tifiques ni en faire une appréciation. La bibliographie est à l’intention des lecteurs désireux

d'approfondir le sujet.

Le rapport commence par une présentation de la situation actuelle en Suisse (chapitre 2).

Tous les chapitres ne présentent pas le même intérêt pour chaque lecteur. Celui qui ne s'in-

téresse pas aux aspects pharmacologiques ou historiques, par exemple, pourra sauter ces

chapitres. Toutefois, s'agissant des conclusions de la commission, tous les chapitres revê-

tent la même importance pour qu’elles soient intelligibles dans leur intégralité. La question de

l'application médicale du cannabis a volontairement été traitée de manière sommaire. En ef-

fet, tant du point de vue conceptuel que de l'exécution, cette question doit être séparée de

celle de la consommation du cannabis à des fins récréatives.
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Le chapitre 3 traite des aspects éthiques d'une politique de la drogue acceptable par la so-

ciété.

Le chapitre 4 aborde quelques questions fondamentales d'ordre juridique afin de clarifier

certaines notions et modèles fréquemment utilisés dans le débat sur la politique de la dro-

gue, surtout dans la comparaison avec d’autres pays. Le principe d'opportunité, souvent

avancé, est notamment examiné sous l’angle des possibilités qu'il offre dans le contexte

suisse.

Dans les paragraphes suivants du chapitre 4, plusieurs alternatives à la réglementation ac-

tuelle sont présentées, classées en modèles conformes – et non conformes - aux conven-

tions internationales (notamment à la Convention unique sur les stupéfiants de 1961). Ces

deux catégories sont ensuite subdivisées en catégories plus fines qui représentent la totalité

de l'éventail des possibilités, depuis les modifications mineures jusqu'à la légalisation com-

plète sans aucune réglementation. Aucun jugement n’est toutefois formulé au sujet des diffé-

rentes alternatives.

Le chapitre 5 commente les conséquences des options envisagées, notamment sur la con-

sommation et les habitudes de consommation, sur la disposition à consommer et sur les ris-

ques inhérents à la consommation. Les conséquences sur le marché illégal du cannabis y

sont également présentées. Enfin, la nécessité d’une réglementation et les conséquences

politiques des changements envisagés sont exposées.

Le chapitre 6 est consacré à l'appréciation des changements proposés et à la présentation

des buts partiels découlant des buts premiers de la politique en matière de cannabis. On

examine également ces solutions sous l'angle de leur congruence avec ces buts. Enfin, la

commission présente les options qu'elle considère comme possibles. Dans le chapitre 7, la

commission développe ses propositions.
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2. Le cannabis en Suisse: le point de la situation

2.1 Fréquence de la consommation de cannabis

2.1.1 Évolution de la consommation de cannabis de 1970 à 1998

Depuis le début des années septante, plusieurs études ont été publiées en Suisse sur la

consommation de drogues, notamment celle de cannabis. D'un point de vue strictement

scientifique, les résultats de ces études ne sont pas comparables, du fait que celles-ci n'ont

pas toutes été réalisées selon la même méthode. Ils fournissent néanmoins de bonnes indi-

cations sur l'ampleur du problème. Le terme de «prévalence», souvent utilisé pour indiquer le

taux de consommation dans divers groupes de population, indique la fréquence de consom-

mation dans un laps de temps donné (p. ex. prévalence durant la vie = proportion de per-

sonnes ayant consommé au cours de leur vie passée). 

En Suisse, la consommation de cannabis chez les jeunes n'est pas un phénomène nouveau:

En 1971 déjà, dans le canton de Zurich, la prévalence durant la vie chez les recrues de 19

ans s'élevait à 23,3%, et à 13,5% dans un groupe comparable de femmes. A l'époque, 8,2%

des hommes et 3,5% des femmes interrogés avaient déjà fait des expériences plus fré-

quentes de consommation de cannabis (prévalence durant la vie 10 fois supérieure).

Selon une autre enquête réalisée en 1978 dans le canton de Zurich auprès de jeunes de 19

ans, la prévalence durant la vie ne s'élevait plus qu'à 19,9% chez les hommes, alors qu'elle

avait passé à 17,2% chez les femmes. La consommation fréquente (plus de 10 fois supé-

rieure) avait passé à 8,5 %, chez les hommes et à 5,7% chez les femmes (Sieber 1988).

Une enquête effectuée en 1972/73 parmi les recrues de toute la Suisse montre que la pré-

valence de la consommation de cannabis durant la vie était de 20,1% et que sa consomma-

tion fréquente (plus de 6 fois supérieure) s'élevait à 5,7% (Battegay et al. 1977).

Les examens pédagogiques des recrues effectués en 1993 montrent que la prévalence du-

rant la vie était de 44% et celle de la consommation fréquente (plus de 10 fois supérieure) de

18,5% (Wydler et al. 1996).

Il ressort d’un questionnaire écrit, réalisé par Wydler et al. en 1993, que la prévalence durant

les 12 mois précédant l’enquête était de 32,1% pour les hommes âgés de 20 ans et de

16,8% pour les femmes du même âge.

Les données les plus récentes proviennent d'un sondage téléphonique mené en février 1998

sur mandat de l'Institut suisse de prévention de l'alcoolisme et autres toxicomanies (ISPA).
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Pourcentage des personnes interrogées (N=1019, sans la Suisse italienne) ayant consommé

du cannabis dans les douze derniers mois, février 1998

Hommes Femmes Total

15 à 19 ans 37,5 24,0 29,9

20 à 24 ans 24,3 20,1 22,2

25 à 29 ans 17,8 16,1 16,9

Les enquêtes effectuées par écrit par l'ISPA auprès d'élèves de 15 ans montrent une nette

augmentation de la consommation de cannabis entre 1986 et 1994.

Le pourcentage des jeunes de 15 ans ayant consommé du cannabis a plus que triplé au

cours des douze dernières années : en 1986, 2,5% déclaraient avoir déjà consommé une

fois de cette drogue douce. En 1998, ils étaient 8,4%. En 1986, 3% avouaient consommer du

haschisch ou de la marijuana «de temps en temps». L'année dernière, en 1998, ils étaient

quatre fois et demi plus nombreux, soit 13,8%. Quant à ceux qui consomment souvent des

produits dérivés du cannabis, ils étaient 2,9% en 1986 et 8,6% en 1998.

Une étude réalisée en 1992/93 par Narring et al. sur les comportements des jeunes Suisses

âgés de 15 à 20 ans à l'égard de leur santé confirme largement les résultats obtenus lors de

l'enquête menée auprès des élèves de 15 ans. Cette étude montre en effet qu'à partir de 18

ans près de la moitié des jeunes hommes ont consommé au moins une fois du cannabis,

même si 30 % déclarent ne l'avoir fait qu'une ou deux fois. Ces chiffres sont inférieurs d'envi-

ron 10 % chez les femmes.

0

5

10

15

20

25

30

35

1986 1990 1994 1998

une fois de temps en temps souvent



15

Prévalence durant la vie de la consommation de cannabis chez les jeunes de 15 à 20 ans en

fonction de l'âge et du sexe, 1992/93 (Narring et al. 1994)

Consommation de cannabis (au moins une à deux fois; prévalence de vie
par âge et par sexe)
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La consommation de cannabis est surtout le fait des jeunes, même si, selon une enquête

menée en 1987 (Fahrenkrug, Müller 1990), 20% des personnes de plus de 34 ans, 12% des

35 à 44 ans et 5,8% des 45 à 54 ans ont consommé au moins une fois du cannabis dans

leur vie. Rapporté à l'ensemble de la population, cela représente près de 550'000 personnes

de 15 à 74 ans ayant consommé du cannabis.

Selon les enquêtes suisses sur la santé menées en 1992/93 et 1997/98, la prévalence du-

rant la vie chez les personnes de 15 à 39 ans a passé de 16,3% à 26,9%. Si on applique ces

taux à l'ensemble de la population résidente en Suisse, on obtient, pour 1998, le chiffre de

685'000 Suisses et Suissesses de 15 à 39 ans ayant déjà consommé du cannabis dans leur

vie. On constate également une augmentation des consommateurs et consommatrices ac-

tuels: en 1992/93, 4,4% des personnes interrogées consommaient des produits dérivés du

cannabis au moment de l'enquête, et 7,1% dans celle de 1997/98.

2.1.2 Age lors de la première consommation

Il n’y a que peu de données sur l'âge auquel les personnes commencent à consommer des

drogues illégales. Cela est difficile à déterminer du fait que la plupart des études ne contien-

nent que des données provenant d'enquêtes transversales. Selon des calculs effectués sur

la base des « modèles de survie » chez les toxicodépendants, l'âge auquel une personne
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consomme pour la première fois de la drogue n'a pas beaucoup varié ces dernières années:

il se situe vers 16 ans (Gmel, Rehm 1996).

2.1.3 Comparaison internationale

Toute comparaison sur le plan international du comportement en matière de consommation

de drogues est problématique, car les groupes interrogés, la date des enquêtes et les mé-

thodes utilisées sont différents. La tentative de Kraus et Bauernfeind (1998) de comparer la

prévalence durant la vie de la consommation de cannabis à l’échelle internationale doit donc

être interprétée avec prudence.

Parmi les onze pays figurant dans le tableau ci-après sur la prévalence durant la vie, la

Suisse occupe une place médiane: elle est plus faible dans les pays scandinaves et au Da-

nemark, plus élevée en France, en Grande-Bretagne et en Espagne. Il est intéressant de

relever que les valeurs d’ensemble sont pratiquement identiques pour l'Espagne, l'Allemagne

de l'Ouest, la Suède et la Suisse, bien que la politique de ces pays en matière de cannabis

présente d'importantes différences (Cattacin, Renschler 1977).

Prévalence durant la vie de la consommation de cannabis par groupes d'âges dans les pays

européens (Kraus et Bauernfeind 1998)

Sources : Analyses revues par correspondance avec Pecca Hakkarainen pour le Danemark (1994), la Norvège

(1993), la Suède (1996) et la Finlande (1993): [Hakkarainen, Laursen et Tigertedt, 1996], Luis de la Fuente pour

l'Espagne (1995) [Delegaciòn del gobierno para el Plan Nacional sobre Drogas, 1996], Malcolm Ramsey pour la

Grande-Bretagne (1994) [Ramsey et Percy, 1996], Jean-Michel Costes pour la France (1995) [Carpentier et
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Costes, 1996], Paul Quataert pour les Flandres (1995) [Quataert et Van Oyen, 1995], Gerhard Gmel pour la

Suisse (1993) [Fahrenkrug et al., 1995].

Dans la plupart des pays européens, on constate une augmentation faible à modérée de la

prévalence de la consommation de produits dérivés du cannabis dans les années quatre-

vingts (Kraus, Bauernfeind 1998). Le rapport publié en 1997 par l'OMS (Europe) nuance

toutefois les données concernant la consommation de cannabis en Europe du début au mi-

lieu des années quatre-vingt: les neuf pays qui fournissent des chiffres à ce propos font état

d'une augmentation, mais avec des différences marquées selon les régions.
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2.2. Offre et commerce

Le cannabis peut aussi bien être utilisé légalement, comme matière première renouvelable

pour la fabrication de textiles, d'huile et de papier, dans l'industrie de la construction et celle

des denrées alimentaires et des objets usuels, que consommé illégalement en tant que stu-

péfiant (marijuana, haschisch, huile de cannabis).

La culture du cannabis s'est fortement développée en Suisse ces derniers temps. Elle n'est

cependant pas destinée uniquement au marché légal mais aussi et surtout à la consomma-

tion illégale (« cannabis drogue »).

Année 1993 1994 1995 1996 1997 1998

a) matière première

renouvelable 1

0 10 11 6 2 60

b) autres usages 2 1 10 50 150 200 ~250

Tableau 1: surface (en ha) des cultures de cannabis en Suisse selon l'usage auquel la production est destinée

La variété de cannabis utilisée comme drogue a une teneur en THC supérieure à 0,3% (cf.

chap. 2.3). Elle est inférieure dans la variété utilisée dans l'industrie du textile et pour la pro-

duction de fibres. Il n'est pas possible, même pour un spécialiste, de distinguer à leur seul

aspect une plantation de « cannabis destiné à l'industrie » d'une plantation de « cannabis

drogue ». Seules des analyses chimiques permettent de déterminer l'usage auquel la pro-

duction est destinée. C'est pourquoi les chiffres des surfaces de culture dont on peut présu-

mer qu’elles sont utilisées surtout pour la production de « cannabis drogue » [ cf. b) du ta-

bleau ci-dessus] sont présentés sous la dénomination « autres usages ».

* THC : Il s’agit de la substance active tétrahydrocannabinol (cf. chap. 2.3). Dans ce qui suit, seule

   l’abréviation THC sera utilisée (sauf dans les chapitres 2.3. et 2.5).

2.2.1 Usages légaux

2.2.1.1  Le cannabis dans l’agriculture

Le chanvre est une plante bien adaptée à notre latitude ainsi qu’au sol et au climat. Elle est

réputée comme plante ménageant le sol et n'exigeant généralement pas de produits phyto-

                                               
�
�Selon l'Office fédéral de l'agriculture (OFAG).

2 Estimation effectuée sur la base de la documentation de l'OFAG.
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sanitaires chimiques ; elle se prête par conséquent à la production intégrée (PI) et à la cul-

ture biologique.

Du point de vue agronomique, les perspectives de la réintroduction du chanvre pour l'indus-

trie sont donc très bonnes, d’autant plus que l’intérêt public à l’égard de produits écologiques

issus de matières premières renouvelables est grand. Le cannabis est une plante très pro-

metteuse sous plusieurs aspects, sa culture ne pose pas de problèmes et c'est une matière

première de grande valeur. C'est pourquoi la Confédération subventionne la culture du can-

nabis pauvre en THC (teneur inférieure à 0,3%) à des fins industrielles, dans le cadre du

projet de recherche « Matières premières renouvelables », mené par l'Office fédéral de

l'agriculture (OFAG).

Depuis le 1er mars 1998, il existe en Suisse une liste des variétés3 pour la mise en circula-

tion de graines de cannabis dans le secteur agricole, limitant le commerce des semences et

des plants aux variétés à faible teneur en THC. Cette liste ne vise pas directement la culture

de cannabis ni l'ensemble des secteurs extérieurs à l'agriculture (p. ex. le secteur des plan-

tes ornementales).

2.2.1.2 Cannabis pour denrées alimentaires, cosmétiques et objets usuels

Les fleurs, les graines, la graisse, l’huile essentielle et d’autres parties du chanvre sont au-

jourd'hui utilisées pour la production de denrées alimentaires et de cosmétiques. On trouve

maintenant dans le commerce des produits tels que l'huile de chanvre, les biscuits et le cho-

colat au chanvre, les dragées ou les pâtes au chanvre, la « bière aux fleurs de chanvre »,

ainsi que plusieurs produits pour les soins de la peau et des cheveux. Les denrées alimentai-

res et les cosmétiques ne doivent avoir aucun effet pharmacologique. Depuis le 30 janvier

1998, l'ordonnance sur les substances étrangères et les composants dans les denrées ali-

mentaires (OSEC) fixe des valeurs limites pour la teneur en THC de plusieurs denrées ali-

mentaires.4

Pour les cosmétiques qui restent sur la peau, la valeur limite en THC est de 50 mg par kilo.

La situation dans le secteur des denrées alimentaires et des cosmétiques s'est normalisée

depuis que ces valeurs ont été fixées.

Ces produits du cannabis sont principalement vendus dans les « magasins de chanvre »

(près de 135 en 1998). Ceux-ci, toutefois, vendent aussi des produits illégaux du cannabis

(cf. 2.2.2 Usage illégal et 2.7 Application de la législation en vigueur).

                                               
3 Ordonnance sur la production et la mise en circulation de semences et de plants des espèces, modifications du 25 février
1998, et ordonnance du 26 février 1998 de l'Office fédéral de l'agriculture sur le catalogue des variétés pour le cannabis.
4 La valeur limite pour l'huile comestible est de 50 mg/kg; elle est de 5 mg THC/kg de poids égoutté pour les pâtes, les pâtisse-
ries, les barres énergétiques, et à 0,2 mg THC/kg pour les boissons, y compris les thés.
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2.2.1.3 Le cannabis comme médicament

L'usage à des fins thérapeutiques des qualités pharmacologiques du cannabis et plus préci-

sément du delta9-THC est commenté au chapitre 2.5.

2.2.2 Usage illégal

En Suisse, la culture du chanvre à des fins illégales augmente d'année en année. Selon des

enquêtes menées dans plusieurs cantons, la Suisse exporte aujourd'hui déjà d'importantes

quantités de produits du « cannabis drogue » et elle importe un nombre croissant d’objets

destinés à la culture du chanvre, à la production et au conditionnement de la marijuana et du

haschisch.

Selon une enquête menée dans tous les cantons, il apparaît que le commerce illégal de ha-

schisch continue à se dérouler principalement dans la rue. En revanche, les « magasins de

chanvre » se chargent de plus en plus de la vente de marijuana, le plus souvent sous forme

de « coussins odorants ». Au Tessin, la presque totalité du marché du cannabis s'est dépla-

cé dans ce type de boutiques. Selon la police, la plus grande part des champs de chanvre en

Suisse produisent du cannabis destiné au marché illégal. On estime que la récolte de

« cannabis drogue » dépassait largement les 100 tonnes en 1998. Aujourd'hui, il existe en

Suisse un réseau de près de 135 magasins de chanvre, qui couvre la presque totalité du ter-

ritoire. C'est à partir de 1996 que le nombre de ces commerces a commencé à augmenter

considérablement et que des concentrations se sont formées en ville et dans le canton de

Zurich (36 au total), dans le canton de St-Gall (18), au Tessin (16), en ville de Bâle (7) et

dans le canton de Berne (6).

Selon les informations de la police, la vente de produits illégaux (« coussins odorants »,

« sachets odorants », « recharges pour sachets odorants », « médaillons de chanvre », etc.)

représente 85% à 95% du chiffre d'affaires de la plupart des magasins de chanvre. La teneur

en THC de ces produits, notamment des « coussins odorants », se situe parfois entre 8% et

10%.

Les vendeurs de chanvre  prétendent que leur activité est autorisée puisque leurs produits

(p. ex. les « coussins odorants ») ne sont pas destinés à un usage stupéfiant. Aux autorités

pénales de prouver que le chanvre cultivé ou les produits qui en sont issus sont destinés à

des fins illégales. Nous revenons au chapitre 2.7 sur les difficultés pour les autorités pénales

de faire la distinction entre usage légal et illégal.

2.2.3 La culture

La culture de chanvre destiné à la consommation a atteint des dimensions industrielles en

Suisse. C'est ainsi que 7,2 tonnes de produits issus du chanvre et 313'258 plants de chanvre
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ont été saisis en 1997. Bien que l'on ne dispose pas de données fiables à ce sujet, on peut

estimer que la Suisse est devenue un pays exportateur de chanvre et le producteur le plus

important en Europe avec les Pays-Bas.

Le chanvre est également cultivé de plus en plus souvent par des particuliers, dans leurs

jardins ou sur leurs balcons. Comme il est aussi une belle plante ornementale, cela pourrait

expliquer cette tendance, mais il est bien plus probable que l'intention est d'obtenir du can-

nabis pour le consommer.

Nous renonçons à examiner la question de la culture de manière plus approfondie, car ce

sujet sera traité dans la documentation concernant le projet de révision de la loi sur les stu-

péfiants qui devrait être mis en consultation cet été. La commission propose aux chapitres 3

et 6 ci-après des modèles de solution concernant la culture.

2.3 Pharmacologie et toxicologie du cannabis

Remarque sur ce chapitre : le texte qui suit est beaucoup plus détaillé que les autres cha-

pitres. La connaissance des effets complexes du cannabis est la base indispensable d’une

discussion professionnelle. La bibliographie résumant ce sujet n’est que très modestement

représentée dans le présent contexte, aussi avons-nous opté pour cette présentation dé-

taillée. Le lecteur non spécialiste en biologie peut laisser de côté les paragraphes en itali-

ques sans risquer de perdre grand’chose dans sa compréhension du contenu général.

2.3.1 Introduction

D’après la classification botanique actuelle, le chanvre fait partie de l’espèce Cannabis, ap-

partenant à la famille des cannabinacées, avec l’espèce Humulus – houblon – (Hagers

Handbuch [...] 1992). Bien que la très grande variété des caractéristiques permet d’envisager

plusieurs types de cannabis, nous n’en considérons actuellement qu’un seul, à savoir Can-

nabis sativa (Lehmann 1995). Le second type, Cannabis indica (chanvre indien), souvent

cité, n’est qu’un sous-type de Cannabis sativa (Fankhauser 1996).

Cannabis sativa est une plante feuillue bisexuée (dioïque) verte, pouvant atteindre 7 m de

hauteur dans des terrains secs, sablonneux, légèrement alcalins. Ses feuilles caractéristi-

ques sont opposées les unes aux autres, généralement à sept branches, effilées. Les fleurs

femelles, surtout, arborent des filaments glandulaires sécrétant une résine. Ces glandes sont

les plus denses sur les sépales et la face inférieure des feuilles les plus jeunes (Geschwinde

1996). Les possibilités d‘utilisation des plantes femelles sont plus importantes que celles des

plantes mâles: leurs fibres sont plus fortes, elles produisent des graines riches en substan-
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ces nutritives et contiennent du tétrahydrocannabinol (THC), le principe actif que recherchent

les producteurs de haschisch et de marijuana.

Contrairement à la plupart des hallucinogènes utilisés en Occident, le cannabis n’est pas une

substance unique, ses composants sont très nombreux: 420 en ont été recensés à ce jour.

Les cannabinoïdes, avec plus de 60 représentants, en sont la classe la plus importante. Ils

contiennent le (-)-trans-delta9-tétrahydrocannabinol (delta9-THC), responsable des effets

psychotropes de cette plante.

A part les graines, toutes les parties de Cannabis sativa peuvent contenir des cannabinoï-

des, mais dans des proportions variables. La résine des filaments glandulaires des plantes

femelles contient jusqu'à 90% de cannabinoïdes, les feuilles des tiges des fleurs ou des fruits

en contiennent en moyenne 3 à 6%, et les feuilles seulement 1% à 3% (Geschwinde 1996).

C’est le cannabis fibreux qui est utilisé à des fins industrielles. Sa teneur en THC ne doit pas

dépasser 0,3% selon les prescriptions légales des pays d’Europe (cf. également 2.2.1).

Les produits du cannabis les plus importants pour le marché de la drogue sont la marijuana

et le haschisch. La marijuana, constituée de toutes les parties séchées de la plante, vendue

en vrac ou compressée, contient jusqu'à 2% de THC. La teneur en THC est plus élevée (jus-

qu'à 6%) si seules les pointes des fleurs des plantes femelles sont utilisées. Le haschisch,

préparation particulièrement riche en résine, contient 10 à 20% de THC, s’il est d’excellente

qualité (Lehmann 1995).

La teneur en THC des plants de cannabis peut être augmentée en culture et dans des con-

ditions climatiques optimales. La marijuana « Sinsemilla » contenait jusqu'à 1% de THC dans

les années soixante, 8,5% dans les années quatre-vingt et 17% à 22% dans les années

quatre-vingt-dix (Adams, Martin 1996; Geschwinde 1996).

2.3.2 Réactions dans l’organisme

2.3.2.1 Résorption, métabolisme et élimination

Le cannabis se fume la plupart du temps sous forme de « joint », mélange variable de ha-

schisch (ou de marijuana) et de tabac. La dose dépend de l’effet voulu (généralement une

cigarette à 2% de THC), et le principe actif est très rapidement résorbé par les voies respi-

ratoires et les poumons. Son effet se produit en quelques minutes déjà, il atteint son apogée

après 15 minutes, commence à décliner progressivement après 30 à 60 minutes et est prati-

quement terminé après deux à trois heures (Geschwinde 1996). La biodisponibilité (propor-

tion de principe actif dans l’organisme) dépend fortement de la manière de fumer, elle oscille

entre 10% et 25% (56% au maximum).
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Après ingestion (boisson ou mets), le THC est résorbé beaucoup plus lentement. Sa biodis-

ponibilité est plus faible, soit 4 à 12%, du fait de cette mauvaise résorption, des particularité

de son métabolisme hépatique, et du fait que les acides tétrahydrocannabinoliques inactifs

des produits naturels du cannabis ne sont pas transformés en delta9-THC psychoactif, du

moins pas dans la même mesure qu’après combustion dans le joint (Lehmann 1995). Con-

trairement à la résorption par inhalation, où les pics de concentration plasmatique de THC

peuvent être atteints avant que le joint ne soit terminé, la concentration plasmatique aug-

mente régulièrement pendant 4 à 6 heures ; l’effet stupéfiant est non seulement retardé,

mais sa qualité est différente.

La liposolubilité élevée du delta9-THC et de son métabolite actif, le 11-OH-delta9-THC fait qu’ils sont

pratiquement exclusivement liés aux protéines plasmatiques, qu’ils traversent facilement la barrière

hémato-encéphalique et qu’ils ne quittent que très lentement les tissus riches en lipides. Cette lente

élimination fait que la demi-vie du THC est d’une journée (Lehmann 1995), et de trois à cinq jours se-

lon d’autres auteurs (Adams, Martin 1996). Son métabolisme serait deux fois plus rapide chez les

consommateurs chroniques de cannabis que chez les néophytes (Adams, Martin 1996; Maykut 1985).

La relation entre concentration plasmatique et degré d’intoxication est décrite sous 2.3.5 (cannabis et

circulation routière).

Les cannabinoïdes sont rapidement métabolisés par le foie. Environ 80 métabolites ont été isolés à ce

jour, inactifs pour la plupart (Agurell et al. 1986). Aucune différence notable de leur métabolisme n’a

été découverte entre l’homme et la femme (Wall et al. 1983).

2.3.2.2 Pharmacodynamique

Ce n’est qu’en 1964 (Agurell et al. 1986), avec l’isolement du delta9-THC et la découverte de sa

structure, ainsi qu’avec la mise au point de substances hyperactives ayant des effets identiques à

ceux du THC, qu’il a été possible d’effectuer des recherches spécifiques sur le mode d’action du can-

nabis. Dans les années 80, plusieurs études ont prouvé l’existence de récepteurs spécifiques du can-

nabis (Bidaut-Russel et al., 1990; Dewey et al., 1984; Howlett, Fleming, 1984; Howlett et al., 1986).

Un récepteur aux cannabinoïdes (CB1) a été découvert en 1990, qui a été cloné (Axelrot, Felder,

1988),et qui se trouve surtout dans certaines régions du cervelet, de l’hippocampe et du cortex céré-

bral. Un autre récepteur périphérique (CB2) a été décelé en 1993 dans certaines parties du système

immunitaire, dont la rate (Abood, Martin, 1996; Lehmann, 1995). Les études effectuées jusqu’ici sem-

blent confirmer que ces récepteurs peuvent agir sur certains processus neurophysiologiques au ni-

veau du cerveau (Axelrod, Felder, 1998). La recherche doit encore montrer dans quelle mesure ces

processus liés aux récepteurs des cannabinoïdes sont en rapport avec les effets complexes du can-

nabis sur l’être humain.

En 1992 l’anandamide, un ligand (substance liante), a été découverte, qui est probablement synthéti-

sée et libérée ad hoc (Abood, Martin 1996; Axelrod, Felder 1998; Di Marzo et al. 1994).
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La découverte des récepteurs des cannabinoïdes et, de ligands endogènes ainsi que la mise au point

d’agonistes et antagonistes spécifiques apportent une contribution non négligeable à la compréhen-

sion des effets du cannabis, de l’importance neurophysiologique de ces récepteurs ainsi que de ses

effets éventuels sur le cerveau humain et ses fonctions en cas de consommation chronique. Il sera en

outre peut-être possible de découvrir un principe actif doté de propriétés thérapeutiques importantes,

mais dépourvu de tout effet psychoactif.

2.3.3 Effets aigus du cannabis sur le système nerveux central

L’effet psychotrope (action sur le système nerveux central et le psychisme) du cannabis est

l’une des raisons de la consommation si répandue de ses produits. Comme cela a été dit

plus haut, l’effet est plus rapide, plus intense et de plus courte durée si le cannabis est fumé

sous forme de joint que s‘il est consommé par voie orale.

L’effet du cannabis ne dépend pas que de sa composition, de sa dose et de son mode de

consommation. L’état d’esprit, les attentes et l’ambiance du moment (« setting ») jouent un

rôle très important. Ces facteurs déterminent les manières très différentes dont est vécue

l‘altération de la conscience, qui peut aller jusqu'à un état délirant. A dose faible à modérée,

un état plutôt agréable s‘installe, détendu, euphorique, avec éventuellement des intervalles

oniriques, dans lesquels les perceptions sensorielles sont exacerbées ou modifiées (Hagers

Handbuch [...] 1992). La notion du temps change considérablement, tout semble nettement

plus long. La mémoire à court terme diminue (Lehmann 1995), mais pas la mémoire an-

cienne, ou très peu seulement. On ne sait pas si d’autres fonctions cognitives supérieures du

cerveau sont influencées, notamment l’organisation et l’intégration d’informations complexes

(Adams, Martin 1996).

Au fur et à mesure que la dose augmente, la spontanéité, l’entrain et les rapports avec le

monde extérieur disparaissent. Etats anxieux, obnubilation, agressivité, (pseu-

do)hallucinations, nausées et vomissements ont été décrits, mais ils ne sont pas obligatoires.

Ces effets peuvent se manifester même chez des consommateurs expérimentés (Hagers

Handbuch [...]1992, Lehmann, 1995). Somnolence et fatigue surviennent fréquemment lors-

que les effets du THC s’atténuent, mais sans « gueule de bois » comme après une forte

consommation d’alcool.

2.3.4 Effets indésirables aigus et toxicité du cannabis

Les effets physiologiques se manifestant immédiatement après la consommation sont les

suivants: rougeur conjonctivale, diminution de la température corporelle, sécheresse de la

bouche et de la gorge, sensation de faim, discrète augmentation de la fréquence cardiaque

et de la tension artérielle en position couchée, et diminution en position debout (Adams,

Martin 1996; Dewey 1986; Hagers Handbuch [...]1992).
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La toxicité aiguë du cannabis est généralement considérée comme rare. En transposant la

dose létale pour un macaque Rhésus à l’homme, le décès ne surviendrait qu’après avoir fu-

mé 100 grammes de haschisch. Aucun décès par intoxication aiguë au cannabis n’a été si-

gnalé, pas plus en Suisse qu’ailleurs. D‘autres causes de décès après consommation de

cannabis sont, elles aussi, très rares, et sont généralement associées à une tendance suici-

daire plus marquée lors d‘un déroulement atypique de l‘effet stupéfiant (Hagers Handbuch

[...]1992).

Des états psychotiques peuvent survenir après consommation de hautes doses de cannabis,

avec un mélange de troubles des perceptions, de l‘humeur, de l‘orientation, des états d‘allure

schizophrénique accompagnés de dépression, d’angoisse, d’hallucinations visuelles et audi-

tives et de délire de persécution paranoïde. Des réactions de panique sont souvent asso-

ciées à la peur de perdre le contrôle, voire la raison. Un entretien apaisant suffit souvent à

faire disparaître ces troubles. Un traitement de soutien médicamenteux n’est généralement

pas nécessaire, car après le vécu délirant, c’est l’effet calmant de la drogue qui s’installe

(Hagers Handbuch [...] 1992; Hollister 1986).

Il ne faut pas oublier, pour évaluer correctement l‘importance des effets nocifs possibles de

la consommation de cannabis, que des effets similaires peuvent apparaître avec bon nombre

des médicaments psychoactifs utilisés couramment aujourd‘hui.

Relation entre concentration plasmatique et état hallucinatoire

Différentes études ont tenté de mettre en relation la concentration plasmatique du delta9-THC et de

ses métabolites avec les effets psychoactifs du cannabis, pour pouvoir en tirer des conclusions sur

l’effet stupéfiant du moment, ou la durée écoulée depuis la dernière consommation de cannabis. Cela

s’avère beaucoup plus difficile pour le cannabis que pour l’alcool, du fait des nombreux facteurs

d’influence pharmacologiques déjà cités. Les concentrations plasmatiques ne coïncident pas avec

l‘effet stupéfiant maximal après inhalation (fumée), injection intraveineuse ou absorption orale (bois-

son ou mets) (Cochetto et al., 1981). Les modèles mathématiques les plus récents devraient permet-

tre de mieux juger de ces relations, et mieux estimer le temps écoulé depuis la dernière consomma-

tion (OMS1997).

2.3.5 Cannabis et circulation routière

En raison de la consommation très répandue de cannabis, c’est surtout son effet sur

l’aptitude à la conduite automobile et au travail sur des machines qui attire l’attention. Les

très nombreuses études sur l‘influence du cannabis sur les fonctions psychomotrices, et

l’analyse d’accidents de la circulation dans lesquels du THC ou de l’alcool ont été détectés

dans le plasma des conducteurs, ont donné des résultats variables.

La question se pose en particulier de savoir combien de temps après la consommation de

cannabis il faut s’attendre à voir des effets sur la conduite automobile. Du fait de la diminu-
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tion des réflexes, des modifications de la perception, de l’attention et de l’appréciation des

informations, l’aptitude à la conduite est réduite pendant deux à quatre heures (maximum

huit heures) après avoir fumé du cannabis (Adams, Martin 1996; Hollister 1986; Iten 1994;

OMS 1997.

On rapporte que les consommateurs surestiment souvent l’influence du cannabis sur la con-

duite automobile. Ils sont par conséquent plus concentrés et conduisent plus lentement,

alors que sous l’effet de l’alcool, ils ont plutôt tendance à surestimer leurs capacités. Mais il a

également été prouvé que dans 80% des accidents de la circulation où du THC a été mis en

évidence dans le plasma des responsables, l’alcoolémie était également positive (OMS

1997).

2.3.6 Indications médicales du delta 9-THC et du cannabis

L‘utilisation à des fins thérapeutiques des effets pharmacologiques du cannabis ou du delta9-

THC en médecine est traitée au chapitre 2.5.

2.3.7 Effets de la consommation chronique de cannabis

Les avis sur les effets de la consommation chronique de cannabis sont très divergents, et les

résultats actuels de la recherche laissent le champ libre aux suppositions et aux spécula-

tions. Il est pratiquement impossible de savoir quels sont les effets spécifiques du cannabis.

Il est notamment difficile de faire des déductions sur les répercussions de la consommation

chronique de marijuana chez l’être humain à partir de l’expérimentation animale, effectuée à

des doses de substance pure parfois élevées, et avec une durée comparativement brève.

Les résultats des études cliniques sur les consommateurs chroniques de cannabis sont biai-

sés, notamment par le fait qu’il y a, dans la plupart des cas, une consommation tout aussi

chronique de tabac et/ou d’alcool. Ces résultats ne peuvent donc pas être imputés exclusi-

vement et en toute certitude à la consommation de cannabis. De plus, le nombre des autres

causes possibles des effets découverts augmente avec le temps (OMS 1997).

2.3.7.1 Syndrome amotivationnel

Si des états psychotiques aigus, réversibles, peuvent exceptionnellement se produire après

consommation de cannabis, le syndrome «amotivationnel», cité dans la littérature pour la

première fois en 1968, n’a jamais été confirmé. Cette description de la modification de la

personnalité, avec négligence de sa propre image et désintérêt général chez les consom-

mateurs chroniques de cannabis est actuellement considérée comme dépassée et non typi-

que du cannabis (Huw 1993; OMS 1997).
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Il est extrêmement difficile, voire impossible, d’associer directement et exclusivement à la

drogue les conséquences supposées de la consommation chronique de cannabis. Certaines

études qui ont tenté, par exemple, d’associer une interruption prématurée de la scolarité ou

de la formation à la consommation de cannabis, montrent que ce sont plutôt les facteurs fa-

miliaux, la relation avec les parents pendant la scolarité, les valeurs sociales, etc., qui ont été

à l’origine de l‘abandon de la formation scolaire (Hollister 1986).

2.3.7.2 Dépendance et accoutumance

La consommation de cannabis peut provoquer une dépendance psychique. On estime

qu‘elle survient chez environ la moitié des grands consommateurs (OMS 1997). Une étude

allemande a montré que pour une personne interrogée sur cinq, la consommation de canna-

bis était souvent ou très souvent plus importante que ce dont elle avait initialement l’intention

(Kleiber et al. 1997).

La tendance à la dépendance physique est très faible. Elle a été confirmée en expérimenta-

tion animale par l‘apparition de symptômes de sevrage (Aceto et al. 1995), après administra-

tion d’un antidote (l’antagoniste du récepteur SR 141716A) suite à l’administration chronique

de THC. Après interruption brusque de la drogue, les symptômes végétatifs de sevrage ob-

servés chez l’être humain après consommation quotidienne et importante, ont été des nau-

sées, des sueurs, des tremblements, des insomnies et une baisse de l’appétit (Hollister

1986; Wiesbeck et al. 1996). Ces symptômes disparaissent après réadministration de can-

nabis, ce qui vient confirmer l’existence d’une dépendance (Adams, Martin 1996).

L’Organisation mondiale de la santé (OMS) classe les caractéristiques de cette dépendance

comme type particulier, dit du cannabis.

L’accoutumance résulte de modifications pharmacodynamiques réversible (Rodriguez de Fonseca et

al. 1994). L’administration chronique de THC produit une diminution des sites de liaison aux récep-

teurs, qui semble être réversible (Westlake et al. 1991). L’accoutumance constatée en expérimenta-

tion animale à l'égard des effets fonctionnels et psychiques du THC a également été démontrée chez

l’être humain, mais sans entraîner d’augmentation des doses (Beardsley et al. 1986; Hollister 1986).

Une accoutumance évidente a été démontrée pour les modifications de l’humeur, l’augmentation de la

fréquence cardiaque ou la baisse du contrôle des performances psychomotrices. Les conditions

d’apparition d’une accoutumance et d’une dépendance, soit de hautes doses de THC pendant long-

temps, ne sont pas remplies avec les doses de cannabis couramment utilisées à des fins récréatives,

raison pour laquelle ces propriétés du cannabis ne représentent pas un problème majeur.

2.3.7.3 Effet carcinogène

Dans le monde entier, le cannabis est sans aucun doute la substance la plus fumée après le

tabac. En plus de la nicotine du tabac et des cannabinoïdes du cannabis, les inhalations de
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ces deux produits contiennent toutes sortes de substances irritant les voies respiratoires et

ayant des propriétés carcinogènes (Julien 1997).

Les effets du tabac et du cannabis sur le système respiratoire ne sont très probablement pas

cumulatifs (OMS 1997), il n’est donc pas possible de simplement les additionner. Mais

l’inhalation plus profonde du fumeur de cannabis, comparativement au fumeur de tabac, fait

parvenir quatre fois plus de goudron dans ses poumons (Hagers Handbuch [..] 1992). Des ir-

ritations et inflammations bronchiques, une activité des macrophages et des cils diminuée

(rendant l’expectoration des particules inhalées plus difficile), et des lésions des muqueuses

respiratoires ont été constatées chez les grands consommateurs de haschisch (Hollister

1986; Julien 1997). Des lésions de la muqueuse de la trachée et des bronches ont été rele-

vées dans les études ayant porté sur des fumeurs chroniques de cannabis (OMS 1997).

Le risque de cancer pulmonaire et bronchique devrait par conséquent être accru chez les

fumeurs de cannabis. Mais la carcinogénicité pulmonaire est difficile à évaluer en tant que

telle, du fait que les fumeurs de haschisch et de marijuana sont également pour la plupart

des fumeurs de cigarettes, sans compter que ces deux produits du cannabis sont générale-

ment fumés avec du tabac (Hagers Handbuch [...] 1992.

2.3.7.4 Effet sur l’hérédité, la reproduction et la grossesse

On a constaté un taux plus élevé d’anomalies chromosomiques, sous forme de bris et de transloca-

tions surtout, chez les fumeurs de marijuana (Hollister 1986). Dans les études cliniques, les lésions

cellulaires ont été réversibles (OMS 1997). L’importance clinique de ces observations est controver-

sée, d’autant plus que des atteintes semblables ont été constatées avec des médicaments très cou-

ramment utilisés en médecine (Hollister 1986; Maykut 1985).

Les effets observés en expérimentation animale sur les concentrations plasmatiques de testostérone,

d’œstrogènes et de prolactine n’ont pas pu être reproduits fidèlement dans les études cliniques chez

l’être humain (OMS 1997). Chez la femme, la consommation de cannabis abaisse les concentrations

d’hormones folliculostimulante et lutéinisante (FSH et LH), le cycle menstruel peut être perturbé, mais

ces effets sont manifestement réversibles et disparaissent après l’interruption de la consommation

(Hollister 1986; Maykut 1985).

Du fait de leur liposolubilité élevée, les cannabinoïdes traversent facilement la barrière pla-

centaire et se retrouvent après quelques minutes dans le fœtus. L’expérimentation animale

sur les effets de la consommation de cannabis pendant la grossesse a donné des résultats

variables. Une très importante étude portant sur plus de 12'000 femmes, dont 11% de con-

sommatrices de marijuana, a mis en évidence une durée de gestation plus courte, un accou-

chement plus long, un poids à la naissance plus faible et davantage de malformations chez

les nouveau-nés (Hollister 1986; OMS 1997). L’effet du cannabis sur le poids à la naissance

est toutefois discret comparativement à celui du tabac. Sans compter ces aspects physiques,
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il peut également y avoir des répercussions sur le comportement et les fonctions cognitives

(p.ex. apprentissage) de l’enfant, raison pour laquelle il est conseillé de s’abstenir de canna-

bis, de tabac et d’alcool pendant la grossesse (Hagers Handbuch [...], Hollister 1986).

2.3.7.5 Effets sur le système immunitaire

L’expérimentation animale et sur cultures de cellules a permis de constater des répercussions des

cannabinoïdes sur les lymphocytes B et T (plus grande susceptibilité aux infections). Elles sont ce-

pendant peu importantes et totalement réversibles, se produisent uniquement avec des concentra-

tions très élevées, dépassant de loin la dose nécessaire pour obtenir des effets psychotropes chez

l’être humain (Adams, Martin 1996; Hollister 1986; OMS 1997).

Le système immunitaire humain est relativement résistant aux effets immunosuppresseurs

des cannabinoïdes, et les résultats de la recherche autorisent l’utilisation thérapeutique du

delta9-THC chez des patients dont le système immunitaire est déjà affaibli par d’autres mala-

dies (sida, cancers).
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2.4 Les aspects historiques et socioculturels

Le chanvre est une plante ancienne, aux usages multiples, qui accompagne l’homme depuis

des millénaires. Elle a également eu sa place en Suisse pendant des siècles, elle y était

même un produit indispensable dans bien des exploitations agricoles, artisanales ou indus-

trielles. Cette réalité est progressivement tombée dans l'oubli, surtout à partir des années

1920, lorsqu‘on a commencé à stigmatiser le chanvre en tant que „stupéfiant". Dans les an-

nées 60 et 70, cette plante fibreuse, à la riche tradition et aux multiples usages, a de plus en

plus été uniquement considérée comme une substance hallucinogène, engendrant des états

psychiques hors norme, adorée par une minorité, rejetée catégoriquement par la majorité. Le

chanvre n‘a été réhabilité que récemment, pour être considéré comme une matière première

renouvelable à écobilan positif. Mais les tensions subsistent entre deux composantes appa-

remment inconciliables: le chanvre, plante efficace et écologique d'une part; le cannabis,

stupéfiant exotique de l'autre.

La bibliographie dont nous disposons présente le cannabis comme une des plantes les plus

anciennes et les plus cultivées au monde (Katalyse-Institut 1995; Scheerer 1989). L'éventail

de ses utilisations était très large (Katalyse-Institut 1995; Scheerer 1989). Ainsi, en Chine, il

y a 6‘000 ans, il servait à fabriquer des aliments, des vêtements, des filets de pêche, de

l'huile et des médicaments (Scheerer 1989; Emboden 1982). D'Asie centrale, le cannabis

s'est peu à peu propagé dans toutes les cultures du Moyen-Orient, d'Asie Mineure, d'Inde,

de Chine, du Japon, d'Europe et d'Afrique. Le chanvre a été introduit sur le continent améri-

cain par les navigateurs espagnols (1545); plus tard, les Anglais ont diffusé leur savoir euro-

péen dans les colonies (Katalyse-Institut 1995). De manière générale, le chanvre était utilisé

pour produire des fibres et de l'huile, mais aussi comme denrée alimentaire, transformé en

médicaments, et son pouvoir d'altération de la conscience était très estimé tant dans les ri-

tuels religieux que dans la vie quotidienne (Herer 1993). Ce n'est que tardivement que le

chanvre a servi à fabriquer du papier: la Chine avait commencé à l'utiliser à cet effet au Ier

siècle avant J.-C., l'Europe vers 1200. A la fin du XIXe siècle, 75% du papier produit dans le

monde était fabriqué à partir du chanvre (Bröckers 1988).

Contrastant radicalement avec cette large diffusion et ces nombreux usages – en Amérique,

la culture du chanvre était même prescrite par la loi aux XVIIe et XVIIIe siècles (Katalyse-

Institut 1995) - le déclin du cannabis a commencé au XIXe siècle. Au début de l'industrialisa-

tion, la culture du chanvre était encore encouragée en Europe continentale, mais la concur-

rence russe se faisait toujours plus sentir et les importations de coton ont supplanté les fibres

de chanvre. En Europe occidentale, de plus en plus de champs furent affectés à l'agriculture

céréalière et fourragère (Bischof 1994). En Suisse, le chanvre ne fut plus cultivé que pour
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répondre aux besoins domestiques à partir du milieu du XIXe siècle, et il avait pratiquement

disparu du paysage au début du XXe siècle. Plusieurs ouvrages datant du XIXe et du début

du XXe siècle attestent la disparition de la culture du chanvre, l'expliquant par le manque de

zèle de la population et par l'insuffisance des techniques de transformation. Les réformateurs

sociaux et agraires vantent le chanvre comme une source possible de recettes pour les cou-

ches les plus pauvres de la population. Ces textes montrent en particulier qu'on espérait que

la culture du chanvre encouragerait les modes de vie et les valeurs traditionnels et qu'on ac-

cordait une fonction stabilisante à cette substance.

En Suisse, mais aussi en Allemagne, la culture du chanvre décline dans les années précé-

dant la Première Guerre mondiale. Les problèmes d'approvisionnement  – l'Allemagne a été

coupée du marché mondial des fibres pendant les deux guerres mondiales – la réactivent

(Katalyse-Institut 1995). Il est intéressant de noter à cet égard l’"Abécédaire amusant du

chanvre" (« Lustige Hanffibel ») des nationaux-socialistes, qui présentent le chanvre comme

une matière première indigène éprouvée pour l'industrie et l'économie nationale. On a éga-

lement fait du chanvre le sauveur de la nation en Amérique; il suffit de voir le titre du film de

propagande en faveur du chanvre "Hemp for Victory" (Bröckers 1988). En Suisse, la "bataille

de la mise en culture" est lancée à l'automne 1940 sous l'égide du Conseiller fédéral

Wahlen, qui soutient également la production du chanvre, même si elle en limite les surfaces

cultivables (Tobler 1950).

Après la Deuxième Guerre mondiale, les fibres synthétiques supplantent celles du chanvre,

les huiles minérales l'huile de chanvre, la lumière électrique les lampes à huile. L'utilisation

du cannabis comme médicament recule devant les produits de synthèse, l'industrie pétro-

chimique fait disparaître le chanvre en tant que matériau d'extraction, le bois le remplace

dans la fabrication de papier. Le fournisseur de fibres, jadis indispensable, est relégué à l'ar-

rière-plan en raison des difficultés qu'il rencontre dans la mécanisation de la récolte et le

traitement du chanvre (Tobler 1950). Ce n‘est pas un hasard si les substances concurrentes

du chanvre s'insèrent facilement dans les processus d'industrialisation: leurs promoteurs

veillent soigneusement à stigmatiser le chanvre. Le déclin économique du chanvre

s‘accompagne d'une progression de la prohibition à l'échelle du globe. Le haschisch et la

marijuana sont de plus en plus criminalisés, leurs consommateurs pénalisés, depuis l'entre-

deux guerres. Dans les années trente aux Etats-Unis, une campagne est lancée contre la

marijuana, derrière laquelle on peut voir les intérêts économiques de l'industrie du bois. En

1937, les Etats-Unis promulguent une loi sur la marijuana (Scheerer 1989). Auparavant, le

haschisch était soumis, lors de la deuxième Conférence internationale sur l'opium en 1925,

au système de contrôle prévu pour les soi-disant ”stupéfiants”. En 1929, le droit allemand in-

troduit une peine contre le commerce et la consommation du chanvre indien, notamment de
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sa résine (Katalyse-Institut 1995). En Suisse, l'interdiction arrive en 1951 avec la révision de

la loi sur les stupéfiants (Länzlinger 1997).

On ne sait pas encore précisément depuis quand et dans quelle mesure le cannabis est utili-

sé comme hallucinogène en Europe (Scheerer 1989). D'après Scheerer, la culture du chan-

vre était cependant nettement destinée en priorité à son utilisation en tant que plante à fibres

et à huile (Scheerer 1989). Cette thèse est étayée par des sources suisses datant du XIXe et

du XXe siècle: dans les descriptions agricoles, le chanvre apparaît comme un fournisseur de

fibres, destinées principalement à la fabrication de textiles. Il est parfois mentionné que la

plante exhale une odeur envoûtante, mais il n'est dit nulle part qu'elle peut être considérée

comme dangereuse. On savait certes qu'il existait une autre sorte de chanvre en "Orient", le

Cannabis indica, dont les effets étaient stupéfiants, mais le Cannabis sativa indigène n'était

pas associé à ces propriétés. La consommation du cannabis en tant que substance halluci-

nogène était qualifiée de typiquement "orientale". Cette qualification découlait de l'évolution

générale: l'Orient exerçait depuis le XVIIIe siècle la fonction de surface de projection pour l'

”autre” de l'Occident, une alternative pleine de fantaisie à sa rationalité froide. Au début du

XXe siècle, l'Institut de pharmacologie de Berne découvre, lors d'expérimentations diverses,

que les effets de Cannabis sativa et de Cannabis indica sont tout à fait comparables, mais

cette découverte ne déclenche aucune agitation. La plante indigène semble alors à l'abri de

tout "abus".

Le chanvre était également connu en tant que médicament en Europe et en Amérique; cet

aspect est abordé au chapitre 2.5.

Jetons un coup d'oeil sur la structure des consommateurs de cannabis aux différentes épo-

ques: il s'avère que le cannabis a été et reste consommé par des groupes de personnes fort

différentes et à des fins très diverses. Le chanvre a longtemps été l'expression de la pau-

vreté: fumait du chanvre celui qui ne pouvait pas se payer du tabac (Kessler 1984). Solidarité

subculturelle, travail et consommation en commun étaient essentiels (Tanner 1996), le chan-

vre était l'expression d'un mode de vie traditionnel, il était un excitant susceptible de symbo-

liser l'opposition aux exigences d'une modernisation et d'une commercialisation croissantes.

En revanche, dans les années 1840, dans le club parisien des haschischins, les contre-

cultures orientales liées à la consommation de chanvre sont vécues comme un contraste po-

sitif par rapport aux modes de vie bourgeois et „normaux“, ce qui marque différemment la

substance. Le chanvre représente dorénavant non pas le maintien de l'ordre traditionnel,

mais un refus de la normalité. La substance, honnie par les citoyens normaux en tant que

véhicule du dérangement, devait ouvrir l'accès à de nouveaux domaines d'expérimentation

et de nouvelles perceptions, stimulant la productivité artistique (Tanner 1996). Ce discours

enthousiaste de la bohème fournit involontairement des arguments à la tabouisation de la
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"drogue", même si tel n'était pas le but de ces milieux (Rudgley 1993). Si les consommateurs

constituaient à cette époque un collectif relativement homogène, l'évolution ultérieure a fait

naître des groupes plus grands, hétérogènes et difficiles à délimiter (Bröckers 1988).

La criminalisation du cannabis en Suisse, intervenue en 1951, n'a pas eu l'effet escompté.

Elle a beaucoup plus contribué, rétrospectivement, à faire de la plante et de sa consomma-

tion un symbole de paix et de tolérance. En stigmatisant le chanvre, elle l'a à la fois distingué

et popularisé dans certaines sous-cultures (v. Wolffersdorff-Ehlert 1989). Car si le cannabis

était surtout ancré au sein de la "beat generation" et peu répandu à grande échelle (v.

Wolffersdorff-Ehlert 1989), sa consommation s'est développée dans les sociétés industrielles

à partir de 1964, atteignant un premier sommet lors du légendaire "summer of love" de 1967.

En Suisse, c'est surtout depuis 1970 qu'on observe une progression marquée des délits as-

sociés aux stupéfiants. Cette évolution s'explique toutefois plus par la tolérance moins

grande de la police et des tribunaux que par une consommation qui n'aurait vraiment com-

mencé qu'à cette date. A cette époque, la une des médias mentionne la "vague de la dro-

gue" qui envahit la Suisse. Une véritable ”guerre” ou ”croisade” en règle contre cette subs-

tance dangereuse est censée en endiguer le flot, mais le nombre des consommateurs aug-

mente sans cesse. De plus en plus, des drogues dites dures, comme l'héroïne et la cocaïne,

font parler d'elles, si bien qu‘à partir de 1974, l'attention se focalise moins sur les consom-

mateurs de haschisch pour remarquer surtout les personnes dépendantes des drogues

« dures » et les "victimes de la drogue". En arrière-plan, la consommation de cannabis pro-

gresse encore pour devenir un phénomène de masse. Cette diffusion à grande échelle

n'empêche pas de constater des tendances à l'individualisation et au repli, de l'expérimenta-

tion collective au moyen individuel d'oublier ses frustrations personnelles (v. Wolffersdorff-

Ehlert 1989). La consommation de chanvre, certes interdite par la loi depuis 1975, s'est

commercialisée et normalisée, engendrant un décalage croissant entre la norme juridique et

son application.

Si la consommation des produits du cannabis reste quelque chose d'aventureux et d'exoti-

que pour la plupart des jeunes de moins de 20 ans, elle est devenue pour un grand nombre

d'entre eux un comportement quasi normal au cours des dernières années. Les jeunes de

quatorze ans parlent sans entrave de leur consommation de stupéfiants, entre eux ou devant

une personne de confiance, ceux qui ne consomment pas de cannabis manifestant de la

compréhension pour les "fumeurs" occasionnels. Il est intéressant de constater que la con-

sommation des différents stupéfiants dépend considérablement des modes de comporte-

ment considérés comme "in" au sein du groupe (il peut s'agir là d'écoles tout entières ou de

quartiers, mais aussi d'adeptes de certains sports). Pour les personnes chargées de l'éduca-

tion de ces adolescents, il est difficile de lutter contre cette tendance.
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Il y a quelques années, la frontière entre les adolescents qui boivent de l'alcool et ceux qui

consomment du cannabis était encore claire, chaque groupe ne voulant généralement rien

avoir à faire avec l'autre. Aujourd'hui, la limite est devenue plus floue. S'il existe encore des

"cultures" pures, bien des jeunes consomment aussi bien de l'alcool que du cannabis selon

les circonstances et les situations. Ce mélange de deux "cultures", distinctes à l‘origine,

montre que la question de l'intégration sociale des consommateurs de cannabis ne se pose

plus dans les mêmes termes.

Ainsi, dans la situation actuelle, on constate d'une part que la consommation de cannabis est

devenue une habitude intégrée à la vie sociale pour une part non négligeable de la popula-

tion. La consommation de cannabis est passée d'un comportement qui avait pour but initial

un enivrement et l'expérimentation de sensations particulières à un comportement de loisir, à

une consommation pour le plaisir. Aux yeux des consommateurs modérés de cannabis, qui

recherchent une simple détente – par analogie avec les consommateurs modérés d'alcool –

il est à peine concevable que le cannabis soit qualifié de stupéfiant, de drogue. Parallèle-

ment, il existe naturellement des jeunes ou des adultes - comme c'est le cas pour toutes les

substances psychoactives - qui recherchent la consommation de cannabis pour fuir une réa-

lité qui leur paraît insupportable, et auxquels il faut accorder une attention particulière.

Par ailleurs, le chanvre vit actuellement une renaissance sous l'angle de sa qualité de ma-

tière première végétale, donc renouvelable, et de nombreux champs d'application ont été re-

découverts. Le cannabis est de nouveau utilisé comme médicament et enregistre des succès

en tant que tel (l'utilisation thérapeutique du cannabis est exposée en détail au chapitre 2.5).

Les avantages écologiques du chanvre s'illustrent en particulier par comparaison avec le

coton, sujet aux parasites et par conséquent traité aux pesticides (Katalyse-Institut 1995),

mais aussi par comparaison avec le bois, sur lequel le chanvre pourrait à nouveau triompher

en tant que matière première au renouvellement plus rapide. Il existe ainsi en Suisse un

projet d'encouragement du chanvre à l'Office fédéral de l'agriculture (Bischof 1994). La perte

de tradition et de savoir liée au déclin du chanvre est brusquement devenue évidente: les

semences doivent être importées de Hongrie et de France et les connaissances sur la cul-

ture de la plante doivent être réacquises (Bischof 1994). Dans l'ensemble, on constate un

intérêt accru pour la culture du chanvre et les produits qui en sont tirés.
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2.5 Importance médicale du cannabis

Remarque sur ce chapitre : Le présent rapport traite essentiellement du cannabis comme

drogue récréative. La question de savoir si les produits du cannabis peuvent être utilisés ju-

dicieusement dans le traitement médical de certains patients relève d'un tout autre domaine

qu'il y a lieu de traiter séparément, tant du point de vue technique que législatif. Un aperçu

de l’état actuel des connaissances est néanmoins présenté sous 2.5.2 et cet aspect est

abordé brièvement dans les conclusions. Les paragraphes en italiques concernent les pro-

fessionnels que ce sujet intéresse, ils peuvent être ignorés sans risque de perdre quoi que

ce soit dans la compréhension du contenu général.

2.5.1 Introduction

Les premiers écrits sur l’utilisation médicinale du cannabis sont probablement ceux d’un ma-

nuel chinois de botanique et de médecine qui remonte à 4'700 ans. Le cannabis a fait son

entrée dans les herbiers à partir du XVIe siècle. Il a été introduit dans la médecine populaire

avec la première Croisade et figure dans de nombreux ouvrages de médecine monastique.

Ses indications étaient les maladies rhumatismales et bronchiques; il était également prescrit

comme drogue de substitution à l'opium. Au XIXe siècle, il a été utilisé notamment contre la

migraine, les névralgies, les convulsions épileptiformes et les insomnies. La marijuana fut

l’analgésique le plus utilisé en Amérique avant d’être concurrencée en 1898 par l’Aspirine et

expulsée de la liste des médicaments par une vaste gamme de nouvelles substances syn-

thétiques. Entre 1842 et 1900, les produits du cannabis y représentaient la moitié des ventes

de tous les médicaments (Herer 1993). En Europe, et par conséquent en Suisse, il y avait

plus d'une centaine de médicaments à base de cannabis sur le marché entre 1850 et 1950

(Fankhauser 1996). Les difficultés de dosage, les effets paradoxaux et l’apparition de médi-

caments plus efficaces ont fait diminuer les prescriptions de cannabis, avant que son inter-

diction n’y mette définitivement fin (Mikuriya 1973, Mikuriya 1982, Springer 1982). La pres-

cription médicale de cannabis et de cannabinoïdes (cannabis) est actuellement interdite (cf.

bases légales, chapitre 2.6.4.3). La recherche scientifique est possible sur autorisation ex-

ceptionnelle de l’Office fédéral de la santé publique. Une étude sur le dronabinol pour le

traitement des crampes douloureuses chez les paraplégiques est en cours au Centre pour

paraplégiques de Bâle. Les premiers résultats sont prometteurs.

Voici un résumé de deux différents aspects médicaux du cannabis :

- aperçu des résultats scientifiques les plus importants sur l’utilisation thérapeutique du

cannabis (delta9-THC et dérivés synthétiques du cannabis)
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- aperçu de l’expérience médicale en matière d’intoxications au cannabis observées en

médecine d’urgence

2.5.2 Etudes de l’effet thérapeutique du cannabis

La prescription de cannabis et de principes actifs extraits du cannabis à des fins thérapeutiques fait

depuis quelques années l'objet d'une regain d'intérêt scientifique, médical et politique. Dans certains

pays, les prescriptions sont possibles sous certaines conditions variées. Il s’agit la plupart du temps

d’études médicales ou d’autorisations exceptionnelles; un usage thérapeutique de routine, sur indica-

tion claire, n’a été introduit que récemment ici ou là. L’autorisation du dronabinol (delta9-THC) pour

stimuler l’appétit chez les patients atteints de sida et contrôler la nausée et les vomissements des pa-

tients sous chimiothérapie, chez lesquels d’autres médicaments ont échoué, sont actuellement les

seules indications à un traitement de routine. Le dronabinol a été introduit aux U.S.A. en 1986 sous le

nom de Marinol, puis en 1990 au Canada et en 1995 en Australie, en Israël et en Afrique du Sud. En

Allemagne, en Belgique, au Japon et en Suisse, il est à disposition pour des licences (Kleiber et Kovar

1998).

Pour ce qui est de la valeur thérapeutique des principes actifs du cannabis, le National Institute of

Health (NIH), aux Etats-Unis, a procédé en 1997 à un examen des résultats existants et des besoins

de nouvelles recherches. Les constatations suivantes s’appuient sur le rapport des experts (Beaver et

al. 1997) déposé au NIH. Un autre résumé en a été rédigé par Gowing et al. (1998).

Traitement analgésique  : deux études contrôlées chez des patients souffrant de douleurs liées à un

cancer ont été effectuées avec THC oral contre placebo. Bien que le THC ait eu un effet analgésique,

il est peu pratique à utiliser du fait des marges étroites entre sous-dosage inefficace et effets indésira-

bles en cas de surdosage. Aucune étude n‘a été menée jusqu‘ici avec du cannabis inhalé ou fumé.

Troubles neurologiques : il y a des indices d’une efficacité du cannabis sur la spasticité dans la sclé-

rose en plaques et d’un certain potentiel dans le traitement de l’épilepsie, mais pas d’étude clinique à

ce sujet. Les essais thérapeutiques dans la maladie de Parkinson et le syndrome de Huntington se

sont révélés inefficaces.

Nausées et vomissements sous chimiothérapie  : le THC par voie orale est plus efficace qu’un pla-

cebo, mais moins que des médicaments tels que le métoclopramide. L’efficacité relative du THC par

voie orale ou de la marijuana fumée comparée aux antiémétiques les plus récents n’a pas encore été

analysée. Le dronabinol est autorisé aux U.S.A. pour les patients chez lesquels le traitement standard

contre les nausées et les vomissements a échoué.

Glaucome : l’application locale de THC diminue la tension oculaire, sans effet indésirable sur la ten-

sion artérielle et l’humeur, tant chez les personnes en bonne santé que chez les patients souffrant de

glaucome. Le mécanisme d’action n'est pas connu.

Cachexie (amaigrissement en cas de maladies graves) : des études cliniques ont fait ressortir une

relation entre consommation de cannabis et meilleure alimentation chez des sujets sains. Le THC
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peut faire prendre du poids à des patients atteints de sida ou de cancer devenus cachectiques. Le

dronabinol est autorisé aux U.S.A. dans le traitement de l’anorexie due au sida.

D’autres recherches  sont recommandées dans toutes ces indications, notamment des études clini-

ques contrôlées s’intéressant au cannabis fumé en plus des produits pharmaceutiques proprement

dits.

2.5.3 Intoxications au cannabis dans la statistique de la médecine d’urgence

Les intoxications aiguës en médecine d’urgence représentent un autre aspect de

l‘appréciation du cannabis sous l‘angle médical. Il n’existe pas de statistique systématique

sur ces intoxications et leur évolution. Les données du Centre suisse d’information toxicolo-

gique et les études de deux services d’urgence (Berne et St-Gall) donnent néanmoins un

bon aperçu de la situation actuelle.

2.5.3.1 Centre suisse d’information toxicologique

Le Centre suisse d’information toxicologique a reçu 87 demandes concernant des intoxica-

tions au cannabis en 1997 (1996 : 66 ; 1995 : 60). Dans 70% à 75% des cas, il s’agissait

d’intoxications simples, et dans 25% à 30% des cas d’intoxications mixtes. Trois cinquièmes

des demandes émanaient de médecins et deux cinquièmes de la population générale.

L‘analyse détaillée existe que depuis 1997: dans les intoxications simples, deux cas ont

évolué de manière asymptomatique, huit avec des symptômes discrets, huit autres avec des

symptômes modérés et un seul avec un tableau clinique grave. Tous ces patients ont survé-

cu.

2.5.3.2 Etudes cliniques suisses

a)  Etude bernoise

Tous les patients admis pour une intoxication aiguë par des drogues illégales au service

d’urgence de l’Hôpital de l’Ile de Berne par le service de médecine Anna Seiler, pendant 183

jours de 1989 à 1990, ont fait l’objet d’une analyse rétrospective. Sur un total de 157 pa-

tients, le cannabis était en cause moins de quatre fois (< 1.6%) dans le cadre d’intoxications

mixtes, sur un total de 257 substances différentes. Dans ces cas également, le cannabis n’a

pas eu d'effets dangereux.

b) Etude saint-galloise

Dans une étude prospective sur cinq ans (1993-1997) portant sur 20'220 urgences médica-

les à l’Hôpital cantonal de St-Gall, le cannabis comme seul responsable d’une intoxication

n’a donné lieu qu’à trois consultations. Cela représente 0.015% de toutes les urgences mé-

dicales. Il s’agissait de trois traitements ambulatoires pour des troubles psychiques discrets.
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Les symptômes ont spontanément disparu en très peu de temps chez tous ces patients. Du

cannabis a été mis en évidence chez 21 patients (0.1% de l’ensemble des urgences médi-

cales), trois fois comme seule intoxication, une fois comme intoxication multiple avec

d’autres drogues illégales et quatorze fois comme intoxication mixte avec des drogues illé-

gales additionnées à des médicaments et de l'alcool. Il n’y a eu ni décès ni complication

grave en relation avec le cannabis.
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2.6 Bases juridiques

2.6.1 Conventions internationales

Comme c'est le cas à propos d'autres substances entrant dans la catégorie des stupéfiants,

les limites posées par les conventions internationales aux législations nationales influencent

de manière déterminante la discussion politique sur le cannabis. Divers textes font autorité

en la matière (pour une présentation détaillée et complète de la législation internationale sur

la drogue, cf. Rausch 1991: 107 à 136). Plusieurs conventions ont été conçues en vue de

réglementer l'abus et le trafic de substances illégales. Ces conventions ont été ratifiées par

de nombreux pays et ont, pour une part, une incidence directe sur leur législation. Elles rè-

glent également la consommation du cannabis.

La teneur de la Convention unique sur les stupéfiants de 1961 (Single Convention on Narco-

tic Drugs) a joué un rôle décisif dans l'évolution des conventions internationales. Elle a établi

des règles applicables sur le plan international et a remplacé des conventions, des accords

ou des protocoles très lacunaires. Cette convention constitue aujourd'hui encore la base la

plus importante de la plupart des législations nationales. Elle engage les Etats qui la ratifient

à créer des lois permettant une exécution efficace sur leur territoire des mesures recomman-

dées (Hug-Beeli 1995: 146). La Convention unique place le cannabis et la résine de canna-

bis dans la même catégorie que les opiacés, tels par exemple l'héroïne (Tableau IV). La

classification range les substances par ordre hiérarchique en fonction de leur utilité médicale

et les subdivise en outre en substances occidentales utiles (médicaments) et en substances

traditionnelles inutiles provenant d'Orient (5Richard 1995:18). La Convention unique s'est vite

avérée dépassée lorsque de nouvelles substances chimiques ont fait leur apparition au

cours des années septante. L'utilisation de ces nouveaux produits de synthèse a été réglée

sur le plan international par la Convention de 1971 sur les substances psychotropes, égale-

ment dénommée Convention de Vienne. Cette convention range les produits de synthèse

dans la catégorie des "substances psychotropes" (« psychopharmaca », barbituriques, LSD).

Elle autorise l'administration de ces produits à des fins médicales mais en interdit toute autre

consommation1. Le principe actif principal du cannabis (delta9-tétrahydrocannabinol) a été

rangé dans le Tableau II des substances psychotropes parmi les stimulants (p. ex. les am-

phétamines). Il est donc soumis au même contrôle que les stupéfiants au sens de la Con-

vention unique. En revanche, l'autre mélange des principes actifs du cannabis figure dans le

                                               
��Selon Richard (1995: 19), cette Convention considère comme des substances psychotropes tous les produits qui peuvent en-

gendrer la dépendance, agissent sur le système nerveux central en entraînant des effets stimulants ou déprimants ou provo-

quent des hallucinations et surtout dont l'abus compromet la vie sociale et la santé de la population. Les substances psychotro-

pes légales (alcool et tabac) ne figurent pas dans cette classification.
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Tableau I parmi les hallucinogènes utilisés exclusivement pour la recherche et, dans une

mesure limitée, à des fins médicales, avec des autorisations délivrées dans les cas d'espèce

par les autorités. En 1972, le Protocole portant amendement de la Convention unique sur les

stupéfiants a fixé les compétences de l'Organe international de contrôle des stupéfiants. Cet

organe veille, de concert avec les gouvernements, à ce que ne soient cultivées, fabriquées

ou utilisées que les quantités de stupéfiants requises à des fins médicales et scientifiques

(Hug-Beeli: 1995: 147). L'accord le plus récent est la Convention internationale de 1988

contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes6 qui constitue un nou-

veau complément. Alors que la Convention unique et la Convention de Vienne ne le pré-

voyaient pas7, il est désormais expressément prescrit de punir les consommateurs pour les

actes préparatoires de leur consommation personnelle. La consommation en elle-même de

substances illégales ne doit pas être punie. Seul le fait de se procurer et de posséder de la

drogue est punissable (Hug-Beeli 1995: 148)8. La Convention autorise l'administration de ces

substances à des fins médicales mais en interdit toute autre consommation.

2.6.2 Loi fédérale sur les stupéfiants et les substances psychotropes (LStup; RS

812.121)

La loi fédérale de 1951 sur les stupéfiants et les substances psychotropes (LStup), révisée

en 1974, règle la fabrication, la distribution, l'acquisition et l'utilisation des stupéfiants et des

substances psychotropes soumis au contrôle de l'Etat. Sont notamment des stupéfiants au

sens de cette loi les substances et les préparations ayant des effets du type cannabique (art.

1er, al. 1 LStup). L'al. 2 du même article cite l‘exemple du chanvre, qui fait partie des stupé-

fiants au titre de matière première. La résine des poils glandulaires du chanvre (le haschisch)

est également citée au titre de principe actif du cannabis. Selon l'art. 8, al. 1 LStup, le chan-

vre ne peut être en principe ni cultivé en vue d'en extraire des stupéfiants et du haschisch, ni

importé, ni fabriqué ou mis dans le commerce. En revanche, la culture du chanvre à d'autres

fins est libre et non soumise à autorisation. L'art. 4 LStup, qui prévoit une autorisation obli-

gatoire pour la fabrication de stupéfiants, n'est pas applicable au chanvre9.

L'art. 1er, al. 2, let. c et d, LStup considère également comme stupéfiants les "autres subs-

tances" qui ont un effet semblable au chanvre ou à la résine des poils glanduleux du chanvre
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ainsi que les "préparations" qui contiennent ces dernières substances. Dès lors, les produits

du chanvre sont des stupéfiants par définition. La jurisprudence n'a jusqu'ici pas encore ré-

pondu définitivement à la question de savoir si la disposition de l'art. 8, al. 1, let. d, LStup ap-

plique effectivement le critère de l'intention de tirer des stupéfiants des produits du chanvre

["les stupéfiants indiqués ci-après ne peuvent être ni cultivés, ni importés, ni fabriqués ou mis

dans le commerce: let. d. le chanvre en vue d'en extraire des stupéfiants et la résine de ses

poils glanduleux (haschisch)“]. Il y a donc lieu d'admettre pour le moment que la fabrication

et la distribution de produits du chanvre tels que l'huile de cannabis ne sont pas restreintes

par le droit régissant les stupéfiants, si l'on peut en exclure l'intention de tirer des stupéfiants

(cf. annexe d de l'ordonnance de l'Office fédéral de la santé publique sur les stupéfiants et

les substances psychotropes, OStup-OFSP, RS 812.121.1).

Selon l'art. 19, ch. 1, al. 1, LStup, la culture, sans autorisation, du chanvre est punissable

lorsqu'elle est pratiquée dans le but d'en tirer des stupéfiants. Les dispositions pénales de la

LStup ne font sinon aucune distinction entre le cannabis et les autres stupéfiants: le trafic et

la consommation illicites sont punissables. Le Tribunal fédéral a statué le 29 août 199110

qu'en l'état actuel des connaissances, le cannabis ne pouvait, même en grande quantité,

mettre en danger la santé de nombreuses personnes au sens de l'art. 19, ch. 2, let. a, LStup.

Dès lors, en cas d'infractions selon l'art. 19, ch. 1, al. 1, LStup en relation avec cette drogue,

il est exclu d'admettre l'existence d'un cas grave au sens de l'art. 19, ch. 2, let. a, LStup. Il en

résulte que le trafic de produits du cannabis, contrairement au trafic d'autres drogues telles

que le LSD, l'héroïne ou la cocaïne, ne constitue un "cas grave" (peine minimale d'un an de

privation de liberté) que lorsqu'il est pratiqué par une bande ou lorsqu'il s'agit d'un trafic par

métier. La consommation de haschisch ne permet pas pour autant de conclure automati-

quement que le cas est bénin. Il n'est pas bénin lorsqu'une personne consomme régulière-

ment du haschisch et n'a pas l'intention de modifier son comportement.11 En cas d'infractions

légères dans le domaine du trafic et de la consommation de cannabis, les réactions des

cantons sont variables12. Il y a toutefois lieu de relever que les tribunaux ont plutôt tendance

à adoucir les peines prononcées en cas de délit commis en vue de la consommation per-

sonnelle. Certains cantons acceptent même que le cannabis soit consommé ou fasse l'objet

d'un trafic limité dans certains endroits (points de rencontre, petites scènes). Dix des 26

cantons ont confirmé que les autorités de police avaient adopté une pratique différenciée en
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ce sens qu'elles toléraient les consommateurs de cannabis au contraire des consommateurs

d'autres substances illégales (cf. Fahrenkrug et al. 1995: 143). Si l'on se réfère aux résultats

de sondages spéciaux opérés par l'Office fédéral de la statistique13 sur les jugements pro-

noncés par les tribunaux14 dans le domaine de la LStup au cours des années 1991 et 1994,

on constate dans les condamnations pour consommation de drogue que les produits du

cannabis sont les substances les plus consommées, surtout par les adolescents (en 1991,

dans 95%, en 1994, dans 91% des jugements prononcés contre des adolescents). S'agis-

sant des adultes, cette part est de 65% et 51%. Dans la plupart des jugements non inscrits

au casier judiciaire, la seule consommation de cannabis est punie d'une amende. Les répri-

mandes et les avertissements viennent en seconde position.

2.6.3 Loi sur la circulation routière

Il y a lieu de porter une attention toute particulière à la discussion scientifique sur le pro-

blème de la conduite d'un véhicule sous l'influence de substances psychotropes. Les avis

sont également partagés sur cette question. Certaines études prouvent les effets négatifs du

cannabis sur l'aptitude à conduire (diminution de la faculté d'adaptation en cas d'activités

exigeant des performances élevées (cité dans Bühringer et al. 1993: 9). En outre, d'autres

études n'ont pas révélé d'influence particulière sur la motricité et le temps de réaction (cité

dans Hug-Beeli 1995: 556). On admet généralement que la consommation excessive d'al-

cool, la consommation d'autres substances psychotropes et l'usage combiné de celles-ci

avec l'alcool peuvent atténuer l'aptitude à conduire. Il découle du rapport australien de Hall et

al. (1992: VII) que les conducteurs de véhicules dont le sang contient du THC ont un com-

portement plus prudent et une propension plus faible à prendre des risques que les conduc-

teurs fortement pris de boisson. Jusqu'à 37% des victimes d'accident examinées avaient

toutefois du THC dans le sang, souvent combiné avec une haute dose d'alcool. Les con-

sommateurs et les consommatrices de cannabis sont-ils dès lors plus exposés aux acci-

dents? Les chiffres mentionnés ne sont pas suffisamment éloquents. En effet, la présence

de THC dans le sang ne permet de conclure qu'à une consommation récente mais pas à une

"cuite au cannabis". D'autre part, la combinaison avec l'alcool (dans plus de 75% des cas
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examinés) constitue un obstacle à une interprétation sûre15. Pour être certain, on pourrait

toutefois limiter la consommation de cannabis au volant, ce qui créerait de nouvelles diffi-

cultés au niveau de l'exécution. En effet il n'est pas possible de fixer une valeur limite à partir

de laquelle la consommation de cannabis est dangereuse dans la circulation, et il n'y a pas

de relation directe entre la teneur en THC dans le sang et l'aptitude à conduire (contraire-

ment à l'alcoolémie).

Ces difficultés d'appréciation sont mises en évidence dans la loi sur la circulation routière.

"Conduire en étant pris de boisson" est par exemple considéré comme un délit en Suisse

selon l'art. 91, al. 1, LCR. En revanche, celui qui aura diminué son aptitude à conduire par

une consommation de drogue a uniquement commis une infraction au sens de l'art. 90, ch. 1

LCR dans la mesure où son acte n'est pas lié à une violation grave d'une règle de la circula-

tion au sens de l'art. 90, ch. 2, LCR (Hug-Beeli 1995: 561 s.). Les dispositions actuelles per-

mettent toutefois de punir des conducteurs de véhicules se trouvant sous l'influence de

substances illégales16. Elle donne en effet au juge la possibilité d'apprécier la conduite sous

l'influence de substances illégales au vu de l'ensemble des circonstances de l'acte17. En Al-

lemagne, l'Oberlandsgericht de Cologne a également reconnu le 24 août 1990 que des coef-

ficients expérimentaux faisaient toujours défaut pour déterminer avec précision la diminution

de l'aptitude à conduire après consommation de cannabis (Hug-Beeli 1995: 565; cf. égale-

ment Bühringer et al. 1993:9).

La LCR est actuellement en révision. Dans le but d'augmenter la sécurité du trafic, des me-

sures permettant d'agir plus efficacement contre les personnes inaptes à conduire sont pro-

posées. Dans la consultation sur le projet de modification, on a salué à l'unanimité la création

d'une base légale de droit fédéral permettant de faire une prise de sang et d'urine si l'on

soupçonne la personne d'être sous l'influence de stupéfiants ou de médicaments. Il est en

outre prévu que le Conseil fédéral dispose de la compétence de fixer une valeur limite zéro

pour certaines substances, stupéfiants et/ou médicaments, de telle sorte que l'inaptitude à

conduire serait établie après toute consommation. Pour toutes les autres substances, il y au-

rait lieu de déterminer dans le cas d'espèce si la personne est apte ou non à conduire. Cette

réglementation nécessitera de réexaminer dans quelle catégorie de substances le cannabis

doit être rangé. Dans la documentation concernant la consultation, l'Office fédéral des routes

a posé l'hypothèse selon laquelle la consommation de cannabis peut entraver l'aptitude à

conduire pendant huit heures au plus. La question de savoir dans quelle mesure la consom-

                                               
���,O�PDQTXH�HQ�RXWUH�GHV�FKLIIUHV�FRPSDUDWLIV�VXU�OD�SUpVHQFH�GH�FDQQDELV�GDQV�OH�VDQJ�GHV�SHUVRQQHV�TXL�QH�VRQW�SDV�YLFWL�

PHV� G
DFFLGHQWV�� /
RQ� QH� SHXW� GqV� ORUV� SDV� YpULILHU� VL� OHV� FRQVRPPDWHXUV� GH� FDQQDELV� VRQW� SURSRUWLRQQHOOHPHQW� VXU�

UHSUpVHQWpV�HQ�FDV�G
DFFLGHQWV�
���6HORQ�O
DUW������DO�����/&5���TXLFRQTXH�Q
HVW�SDV�HQ�PHVXUH�SRXU�G
DXWUHV�UDLVRQV�GH�FRQGXLUH�XQ�YpKLFXOH�HVW�SXQL�FRQIRUPp�

PHQW�j�O
DUW������FK����GDQV�XQ�FDV�EpQLQ�HW�FRQIRUPpPHQW�j�O
DUW������FK����GDQV�XQ�FDV�JUDYH�



46

mation de cannabis peut provoquer des "flash-backs" ou des "effets d'écho" ou, en d'autres

termes, des phases d'ivresse fictives après des intervalles sans drogue et sans nouvelle

prise de drogue, n'a toutefois pas encore été suffisamment tirée au clair (ATF 124 II 566).

2.6.4 Culture agricole et privée

2.6.4.1 Le chanvre dans l’agriculture

Dans le cadre de l'essai "Matières premières renouvelables", mené par l'Office fédéral de

l'agriculture (OFAG), la Confédération a soutenu financièrement la culture de chanvre pauvre

en THC (teneur en THC inférieure à 0,3%) à des fins industrielles. La culture en vue de pro-

duire par exemple des huiles comestibles n'est pas subventionnée puisque les matières

premières renouvelables ne doivent pas servir à l'alimentation de l'homme ou de l'animal

(art. 6a, al. 2 de l'ordonnance sur l'orientation de la production végétale). Depuis le 1er mars

1998, il existe en Suisse une liste de variétés pour la mise dans le commerce de graines de

chanvre dans le secteur de l'agriculture18. Les semences peuvent être contrôlées au moyen

d'un bulletin de livraison et d'un certificat, et l'OFAG procède à des examens de la teneur en

THC. Quiconque cultive du chanvre dont la teneur en THC est supérieure à 0,3 % doit s'at-

tendre à ce que les autorités fédérales de poursuite pénale procèdent à des enquêtes et

prennent les mesures qui s'imposent. Ces dispositions ne concernent pas directement la

culture de chanvre en dehors de l'agriculture (par ex. plantes d'ornement, plantes de balcon).

2.6.4.2 Le chanvre pour les denrées alimentaires, cosmétiques et objets usuels

Les fleurs, les graines, les huiles grasses, les huiles essentielles et les autres parties du

chanvre sont actuellement utilisées pour fabriquer des denrées alimentaires et des cosméti-

ques. On trouve déjà dans le commerce divers produits tels que de l'huile de chanvre, des

biscuits ou des pâtes au chanvre ainsi que de la "bière à l'arôme de fleurs de chanvre". En

principe, les denrées alimentaires ne doivent pas avoir d'effet pharmacologique. La modifica-

tion du 30 janvier 1998 de l'ordonnance sur les substances étrangères et les composants

dans les denrées alimentaires (OSEC) a fixé des valeurs limites pour la teneur en THC de

diverses denrées alimentaires. Par exemple, les huiles de graines de chanvre contenant plus

de 50mg/kg ne sont plus des denrées alimentaires au sens de l'art. 3 de la loi sur les den-

rées alimentaires. La modification de l'OSEC est entrée en vigueur le 15 février 1998.

Il n'existe pas de réglementation similaire dans le domaine des cosmétiques et des objets

usuels.
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2.6.4.3 Le chanvre pour les médicaments

Sur les plans national et international, on constate un grand intérêt à utiliser la plante du

chanvre ou ses extraits en médecine (cf. chapitre 2.5). La LStup règle l'utilisation des stupé-

fiants à des fins médicales. Elle interdit la production, le commerce, la possession et la con-

sommation de stupéfiants pour une utilisation autre que médicale, et ce, conformément aux

conventions internationales. Lors de l'entrée en vigueur de la LStup en 1951, le législateur

avait étendu l'interdiction générale de l'opium à fumer et suivi la recommandation "d'élargir

l'interdiction au haschisch non requis par des besoins thérapeutiques", issue de la Conven-

tion internationale du 19 février 1925 sur les stupéfiants19. Le législateur a alors estimé que

l'utilité médicale du chanvre était à tout le moins marginale ou impossible. Aujourd'hui, seule

la recherche scientifique sur le cannabis - c‘est-à-dire sur les mélanges de ses principes ac-

tifs ayant un effet psychotrope - est possible selon l'art. 8, al. 5, LStup qui la subordonne à

une autorisation exceptionnelle délivrée par l'Office fédéral de la santé publique. L'art. 8, al.

5, LStup ne prévoit en revanche aucune possibilité d'obtenir une autorisation exceptionnelle

pour une application médicale, même limitée, comme c'est le cas pour l'héroïne ou les hallu-

cinogènes. Dès lors, les préparations de chanvre dont le mélange des principes actifs est

propre à déclencher des effets psychotropes ne peuvent pas être utilisés à des fins médica-

les en Suisse. Les listes en vigueur de l'Office intercantonal de contrôle des médicaments

(OICM) ne contiennent plus d'extraits de plante tels que les teintures, les extraits de chanvre

ou autres préparations. Il en va autrement des principes actifs pris isolément: selon la LStup,

ces principes actifs peuvent être utilisés pour des essais cliniques ou pour une application

médicale limitée, mais à des conditions très strictes. En Suisse, l'application du THC a été

autorisée conformément à l'art. 8, al. 5, LStup dans quelques rares cas graves de maladie

spastique qui ne peuvent pas être traités avec d'autres médicaments (crampes graves chez

les paraplégiques, les tétraplégiques ou des patients souffrant de sclérose en plaques).

2.6.4.4 Le chanvre à "double usage"

Le chanvre est devenu une plante à double usage (« dual-use »). En d'autres termes, elle

peut aussi bien être consommée comme stupéfiant interdit (marijuana, haschisch) qu'utilisée

légalement dans l'agriculture pour l'industrie textile, pétrolière, du papier, des câbles ou de la

construction, pour la fabrication de denrées alimentaires et d'objets usuels ainsi que pour

des médicaments. La distinction entre usage légal et illégal pose de gros problèmes lors du

contrôle de la culture du chanvre et de la vente des différents produits qui en découlent20.

Les organes de poursuite pénale estiment que le problème réside dans le fait que la culture
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de toute variété de chanvre est en principe permise, tant qu'elle n'est pas pratiquée dans le

but d'en tirer des stupéfiants, une intention qui doit être prouvée par ces autorités. En outre,

s'agissant de la distribution de produits du chanvre, les autorités de poursuite pénale doivent

également apporter la preuve que ces produits sont des substances interdites exerçant un

effet psychoactif et que le distributeur met ces produits dans le commerce en toute connais-

sance de cause. Dans le secteur en pleine expansion de l'exportation des produits du chan-

vre, cette preuve ne doit plus être apportée, puisque la transformation et l'utilisation des pro-

duits ont lieu à l'étranger. Selon les indications de la police, la Suisse devient de plus en plus

un pays d'exportation du "cannabis-drogue"21 (cf. également chapitre 2.2.2).
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2.7 Application du droit en vigueur

Comme nous l'avons déjà évoqué aux chapitres 2.2 (« Offre et commerce ») et 2.6 (« Bases

légales »), il est difficile de faire la distinction entre usage légal et usage illégal aux niveaux

de la culture du cannabis et de la vente de ses produits. Il incombe en effet aux autorités de

poursuite pénale de prouver qu'une culture ou un produit est destiné à des fins illégales, ce

qui est souvent impossible sans un travail administratif disproportionné.

Dans bien des cas, c'est par le biais des consommateurs que la preuve peut être fournie,

mais ici également au prix de procédures laborieuses et onéreuses. Le fait que la partie prin-

cipale de la plante du chanvre puisse être destinée à un usage légal (la tige et les feuilles du

chanvre pour l'obtention de fibres, les graines pour la production d'huile) et que les parties

qui ont la teneur la plus élevée en THC puissent être utilisées comme drogue (fleurs, fruits et

résine) complique encore l'exécution du droit en vigueur.

Le 16 octobre 1998, lors d'un procès très suivi, la sixième section du Tribunal de district zuri-

chois a jugé que le fait de désigner un produit du cannabis comme "coussin aromatique"

constituait, en soi, une tentative de contourner la loi sur les stupéfiants ; elle a assimilé le

commerce de ces coussins aromatiques au trafic de chanvre qui se déroule dans la rue.

Dans les considérants de son jugement, le Tribunal de district de Zurich précisait notamment

que, dans le cas de ce produit, la production de stupéfiants au sens de la loi sur les stupé-

fiants avait déjà eu lieu et que le produit pouvait sans autre être consommé comme tel.

Les difficultés que nous venons d'évoquer, tout comme les différences régionales dans la

perception des problèmes liés à la drogue, font que la pratique en matière de poursuite des

consommateurs de cannabis diffère sensiblement d'un canton à l'autre. Les différences ap-

paraissent déjà au niveau des dénonciations des consommateurs de drogues douces par la

police. Dans plusieurs cantons romands et dans celui d'Argovie, la majorité des dénoncia-

tions concernent des consommateurs de haschisch et de marijuana, alors que dans les

grands cantons alémaniques, la police se concentre davantage sur les consommateurs d'hé-

roïne et de cocaïne.

Les données de la police (Statistique suisse des stupéfiants, Office fédéral de la police) indi-

quent que la consommation de haschisch n'a pratiquement pas varié au cours de ces derniè-

res années, alors que celle de marijuana (pour la plupart produite en Suisse) a considéra-

blement augmenté. Ce déplacement du haschisch vers la marijuana apparaît aussi bien

dans les dénonciations que dans les saisies effectuées.
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Dénonciations pour consommation de marijuana, de haschisch, d'héroïne et de coccaïne par 
millier de résidents
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On constate notamment que le rapport entre les dénonciations pour consommation de drogues dites "douces" (marijuana et haschisch) et cel-
les pour consommation de drogues dites "dures" (héroïne et cocaïne) diffère d'un canton à l'autre
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Le nombre de dénonciations pour consommation de haschisch est resté à peu près constant

depuis 1987, alors que celui des dénonciations pour consommation de marijuana a aug-

menté de façon marquée, soit de 816 (1987) à 15'734 cas (1998). A l'exception de l'année

dernière, au cours de laquelle 1837 kilos de haschisch ont été saisis, on n'observe pas

d'augmentation générale des quantités de haschisch saisies entre 1985 et 1997; ces quan-

tités oscillent entre 341 et 858 kilos. A partir de 1996, toutefois, on a saisi des quantités ac-

crues de marijuana (1998: 13 tonnes).

Source:
Schweizerische Betäubungsmittelstatistik, Bundesamt für Polizeiwesen, Berechnungen und Grafiken: BAG Maag

0

5000

10000

15000

20000

25000

30000

1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998

marijuana plantes de chanvre haschisch huile de haschisch

0

2000

4000

6000

8000

10000

12000

14000

m arijuana hasch isch



52

2.8 Les conséquences du statu quo

Dans ce chapitre, il est décrit quelles sont les répercussions du régime actuel sur la situation

en Suisse.

De fait, les conséquences positives et négatives du régime de prohibition à considérer, et en

particulier de l'interdiction de la consommation de cannabis, sont les suivantes :

2.8.1 Effet préventif général

2.8.2 Avantages pour l’enquête

2.8.3 Favoriser la disposition à suivre une thérapie

2.8.4 Empêcher la consommation dans les lieux publics

2.8.5 Activités de la police et poursuites pénales

2.8.6 Stigmatisation des consommateurs

2.8.7 Doutes quant à la crédibilité et à la proportionnalité

2.8.8 Disparités dans l'application du droit

2.8.9 Corruption

Si l'on dispose de quelques données sur les effets des interdictions en vigueur dans d'autres

pays, il n'existe guère d’études à ce sujet en Suisse et, à l'exception de 2.8.1, 2.8.5 et 2.8.8,

pas non plus d’indications statistiques Les commentaires en la matière sont donc fondés sur

des cas précis, des observations et des réflexions.

2.8.1 Effet préventif général

L’interdiction de la consommation était censée avoir un effet général de prévention. Or, cette

mesure n’a pas permis de réduire la consommation de cannabis et des autres drogues illé-

gales. Au contraire, la prévalence de la consommation de cannabis a même triplé au cours

des vingt dernières années (résultats des enquêtes auprès des recrues de 1971 à 1993) et

doublé de 1986 à 1994 chez les élèves (Müller et al. 1997). La pénalisation n'a pas non plus

empêché la consommation de se répandre dans pratiquement toutes les régions du pays, y

compris les cantons à forte prédominance rurale.*

S'il n'est pas possible de vérifier si la prévalence de la consommation serait ou non encore

plus élevée sans la pénalisation, de nombreux indices suggèrent cependant que la propen-

sion à consommer est freinée par des considérations de santé plutôt que par des interdits

(cf. chap. 5).
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2.8.2 Avantages pour l’enquête

La poursuite des consommateurs était censée rendre plus facile de remonter jusqu'aux four-

nisseurs de drogue, car la procédure pénale à l'encontre des consommateurs permet de leur

poser des questions précises. Or, les informations que ceux-ci fournissent ne conduit en gé-

néral guère qu’à l’identification de petits revendeurs. Aujourd'hui, la police dispose de

moyens plus efficaces pour démanteler les réseaux de trafiquants.*

*

Même si la pénalisation de la consommation a été formellement introduite par la révision de la loi sur les stupé-

fiants, elle existait déjà auparavant : le Tribunal fédéral avait en effet déclaré que l'on ne pouvait pas consommer

des stupéfiants sans en avoir possédé sans autorisation ou obtenu d'une manière quelconque et commis de ce

fait un délit au sens de l'art. 19, ch.1, (ATF 95 IV 179). C'est pourquoi le législateur a maintenu la pénalisation

dans la loi révisée, en l'atténuant toutefois en ce sens que la consommation et les actes préparatoires de celle-ci

aux fins de consommation personnelle ont été qualifiés de contravention (introduction de l'art. 19a, ch.1). A l'épo-

que, la police avait émis des critiques à l’encontre de cette atténuation étant donné que, contrairement au délit,

une contravention ne permet pas d'ordonner une mise en détention préventive.

2.8.3 Favoriser la disposition à suivre une thérapie

La menace d'une peine pénale et la possibilité d'en remplacer l'exécution par un traitement

sont parfois associées à l'idée de favoriser la disposition des toxicomanes à suivre une thé-

rapie pour se soustraire ainsi à la peine. Or, il est plus difficile qu'on ne le croit généralement

de savoir si et dans quelle mesure cette hypothèse est exacte. On peut de surcroît légitime-

ment se demander si une motivation de cette nature est une bonne base pour une thérapie

réussie. Même en admettant des effets positifs possibles, ceux-ci ne justifieraient en rien la

pénalisation de la consommation de cannabis. Quant à la menace d'une mesure selon l'art.

44 du code pénal, elle s'exclut en partie d’elle-même, étant donné que la simple consomma-

tion ne saurait justifier un traitement et encore moins un traitement résidentiel. Cela explique

pourquoi l'art. 19a, ch. 3, LStup, qui donne au juge le pouvoir de faire interner les toxicoma-

nes dans un établissement de soins pour simple consommation de stupéfiants, est resté let-

tre morte - à juste titre, s'agissant du cannabis. De plus, si un internement devait exception-

nellement être nécessaire, il existe les mesures prévues par le code civil, à savoir non seu-

lement la privation de liberté à des fins d'assistance (art. 15b CCS), mais d'autres aussi, en

matière de tutelle et de protection de l'enfant (art. 307ss CCS).

2.8.4 Empêcher la consommation dans les lieux publics

La consommation de cannabis en public occasionne des inconvénients plutôt mineurs en

comparaison de ceux liés à la consommation d'héroïne et de cocaïne par injection. De plus,

elle peut être combattue par des mesures de police sans que la consommation soit interdite.
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2.8.5 Activités de la police et poursuites pénales

Les dénonciations pour consommation de cannabis ont triplé de 1981 à 1996 (Müller et al.

1997). Elles dépassaient 24'000 en 1996 et représentaient près de 80% du total des dénon-

ciations. Les cas de récidive ont également augmenté et sont plus nombreux que les premiè-

res dénonciations (Estermann et Rônez 1995).

Une analyse des jugements rendus dans six cantons montre que 81% des condamnations

de mineurs et 39% des condamnations d'adultes ont été prononcées pour consommation de

haschisch (Uchtenhagen 1993). De 1991 à 1994, les condamnations pour simple consom-

mation ont augmenté de 68%; en 1994, leur total s'élevait à 14'168 et concernait 12'783 per-

sonnes. Les peines étaient généralement des amendes, mais des peines privatives de li-

berté, avec ou sans sursis, ont également été infligées (Rônez et Fink 1997).

Nous ne disposons pas de chiffres récents concernant le taux de récidive chez les person-

nes condamnées. Eu égard à l'augmentation constante du nombre des condamnations ré-

pétées, on est cependant autorisé à considérer que l'investissement en matière de répres-

sion de la consommation de cannabis est disproportionné par rapport à son faible effet dis-

suasif.

2.8.6 Stigmatisation des consommateurs

Les services de consultation et de traitement connaissent de nombreux cas d'enquêtes de

police portant sur des élèves, des apprentis ou des employés qui ont eu pour conséquence

un licenciement ou d'autres inconvénients très fâcheux pour les personnes concernées. Il en

va de même pour les analyses d'urine que certaines entreprises imposent à leurs collabora-

teurs. Un licenciement et/ou une condamnation pour consommation de cannabis peut cons-

tituer un très gros handicap pour la carrière professionnelle d'une personne, sans commune

mesure avec l'importance du délit. Il n'existe toutefois pas de données fiables à cet égard.

2.8.7 Doutes quant à la crédibilité et à la proportionnalité

Sur le plan juridique, le cannabis est mis sur un pied d'égalité avec l'héroïne, la cocaïne et

les amphétamines, qui présentent pourtant des dangers et un potentiel addictif nettement

plus importants. Cette absence de différenciation porte atteinte à la crédibilité de la législa-

tion en vigueur, car il n'existe aucun argument pertinent pouvant justifier une égalité de trai-

tement pour ces substances. L'argument classique selon lequel le cannabis jouerait le rôle

de drogue d’initiation ne peut plus être avancé aujourd'hui.

Le régime appliqué au cannabis, de même que l'investissement en personnel et en matériel

consacré à faire respecter cet aspect du droit, suscitent également des doutes quant à la

proportionnalité des dispositions en vigueur. Cette remarque vaut surtout dans les cas où la
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police et la justice, surchargées par cette répression, ne peuvent plus assumer correctement

leurs autres tâches. Par ailleurs, les efforts en matière de répression apparaissent dispropor-

tionnés par rapport aux moyens financiers engagés dans les domaines de la prévention et

de la thérapie.

2.8.8 Disparités dans l'application du droit

La législation n'est pas appliquée de manière identique dans tous les cantons. C'est ainsi

que dans les cantons de Berne, d'Argovie et de Vaud, le taux des dénonciations pour simple

consommation de cannabis est considérablement plus élevé que dans d'autres cantons

(Müller et al 1997); c'est aussi le cas dans les cantons d'Appenzell Rhodes-Intérieures et de

Nidwald, où ce taux part est même de 90% (Estermann et Rônez 1995). Il oscille entre 24%

et 90% selon les cantons.

En règle générale, les villes se concentrent davantage sur la poursuite du trafic de drogue

que les régions rurales, alors qu'elles poursuivent de manière moins intensive et non systé-

matique la consommation de cannabis. On constate également des exigences différentes en

ce qui concerne l'administration de la preuve. Dans les cantons où les délits de consomma-

tion sont principalement punis par des amendes, il arrive souvent que celles-ci ne soient pas

encaissées, ni, le cas échéant, transformées en détention; les personnes concernées restent

donc impunies (Cesoni et al s.a.). Il en résulte une inégalité de traitement qui, bien que fon-

dée sur des motifs compréhensibles, suscite des doutes supplémentaires quant à la crédibi-

lité des dispositions pénales en vigueur.

2.8.9 Corruption

Les disparités dans l'application des dispositions pénales et les bénéfices que peut générer

le trafic de drogue sont deux éléments susceptibles de favoriser la corruption. A cela s’ajoute

la qualification juridique de la consommation de cannabis dont le sens échappe à beaucoup.

Aucune donnée crédible ne permet pourtant d'affirmer que la corruption se pratique effecti-

vement.
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3. Les dimensions éthiques d’une politique libérale de la drogue.

Toute politique de la drogue peut être évaluée selon la mesure dans laquelle elle respecte

les exigences de la morale et des valeurs sociales, ainsi que les droits de la personne hu-

maine. Dans ce domaine, une commission d’experts ne peut apporter aucune réponse défi-

nitive ; elle ne peut qu’énoncer quelques réflexions importantes dont il faudrait tenir compte

dans l’appréciation des options présentées plus loin.

L’essence des droits de la personne humaine et d’une morale ancrée dans un consensus

social réside dans le respect des droits, de la dignité et de l’autonomie de l’être humain. Ce

consensus figure dans le catalogue des valeurs fondamentales de chaque société fondée

sur le droit et la démocratie. Dans une société éclairée, chaque individu peut déterminer

l’orientation qu’il veut donner à sa vie et quels buts il veut atteindre. Il n’existe pas de con-

sensus social à cet égard, et il n’est pas non plus nécessaire qu’il en existe un. Dans une

société pluraliste, il n’y a aucune garantie que les réponses adoptées par un individu ou un

groupe aux questions concernant les modes de vie soient obligatoirement valables pour

tous.

Ce constat se reflète également dans la distinction qu’on peut faire entre le droit et la morale.

En principe, le droit doit avant tout se limiter à réglementer les rapports sociaux. Il ne régle-

mente que les devoirs des particuliers les uns envers les autres ou envers la collectivité,

mais pas les devoirs de chaque individu vis à vis de lui-même. La manière dont quelqu’un se

comporte ne regarde que lui pour autant qu’elle ne lèse ni ne mette en danger d’autres per-

sonnes. Ce principe s’applique également aux formes les plus extrêmes d’atteinte à soi-

même que représente le suicide (ou la tentative de suicide), que le droit actuel n’interdit pas.

A partir de là, on peut vraiment douter que les conséquences de ces comportements, qui

pourraient indirectement toucher d’autres personnes ou l’ensemble de la société, tels que

des arrêts de travail, le coût des soins médicaux pour accident ou maladie, les prestations

sociales, puissent être interprétées comme des dommages causés à autrui légitimant des

mesures étatiques contraignantes. Ces questions se posent surtout lorsqu’un mode de vie

particulier se trouve soumis à la menace de sanctions et notamment de peines privatives de

liberté.

En relation avec une politique de drogue socialement acceptable, toute une série de ques-

tions importantes se posent, dans le contexte des droits et de la liberté de la personne. Peut-

on déduire du principe que chaque individu est responsable de lui-même et de sa vie que la

collectivité peut se désintéresser de son sort? Vis à vis de l’individu, la société n’a-t-elle pas

le devoir, le cas échéant, de le protéger contre lui-même, responsabilité qui découle du pos-

tulat de la solidarité? C’est en grande partie ce conflit entre deux conceptions contradictoires
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qui imprègne la politique en matière de drogue dans ses dimensions éthiques et juridiques.

D’un côté, dans une perspective libérale, cette politique voudrait garantir à l’individu son au-

tonomie et, partant, sa liberté de consommer. Elle considère d’un autre côté que les jeunes,

qui ne sont pas encore en situation de prendre en compte de manière autonome leurs pro-

pres intérêts doivent être protégés des dommages causés par les drogues.

A l’égard des mineurs, une tutelle relative, sous la forme de mesures de protection – par

exemple une interdiction de donner, vendre ou consommer de la drogue, fait l’objet d’un

consensus et ne pose pas de problèmes particuliers. Elle repose en effet sur la constatation

fondée que les jeunes ne sont pas en situation d’appréhender correctement leurs véritables

intérêts à long terme et d’agir en conséquence. Il en va tout autrement des adultes. Une pro-

hibition absolue, sanctionnée par des peines en proportion, s’apparente à une lourde mise

sous tutelle. Une telle réglementation s’écarte du droit à l’autodétermination d’une personne

adulte, qui a tout lieu de se croire compétente pour faire ses choix. Les propositions de ré-

glementation du cannabis, présentées plus loin dans ce rapport, doivent tenter de réduire les

contradictions, apparentes ou réelles, entre les aspects éthiques et juridiques. Les tensions

constatées ne peuvent cependant pas disparaître complètement, car la politique future en

matière de drogue devra protéger aussi bien la liberté et la santé des individus que les droits

et la santé de la collectivité, si bien qu’elle sera régulièrement confrontée à des conflits qui

surgiront obligatoirement entre ces deux tâches.
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4. Options

Ce chapitre présente les diverses options d'une future législation en matière de consomma-

tion, d'acquisition et de commerce de cannabis. Dans ce contexte, on utilise souvent dans le

débat public des termes juridiques dont la signification n'est pas très claire ou qui prêtent à

confusion. C'est en particulier le cas de la notion de «principe d’opportunité», souvent utilisée

en Suisse en relation avec la pratique des Pays-Bas en matière de cannabis. C'est pourquoi,

dans le chapitre 4.1, nous tentons de préciser quelques termes. Le chapitre 4.2 est consacré

à la présentation d’options compatibles avec la Convention unique sur les stupéfiants de

1961 et le chapitre 4.3 aux modèles de légalisation proprement dite. Les conséquences des

différentes options sont examinées dans le chapitre 5 et leur appréciation fait l'objet du cha-

pitre 6.

4.1 Définitions

4.1.1 La dépénalisation sous l’angle de la loi ou de la procédure

Dans l'acception la plus générale du terme, on entend par dépénalisation toute modification

de la législation qui a pour effet de supprimer les sanctions pénales prévues pour un acte

donné. En l'occurrence, il y a lieu de distinguer entre la dépénalisation sous l’angle de la loi

et celle sous l’angle de la procédure, et de préciser ces termes par rapport à celui, souvent

utilisé, de légalisation.

Alors que le terme de dépénalisation sous l’angle de la loi se définit par lui-même (suppres-

sion des sanctions concernant un acte interdit jusque-là), celui de dépénalisation sous

l’angle de la procédure, qui suppose l’assouplissement de l’obligation de poursuivre, dans le

sens d’un renoncement partiel au principe de légalité, mérite quelques explications si l’on

désire bien comprendre les modèles de réforme présentés plus loin.

Le principe d'opportunité n’a pas de définition en soi. Ce terme désigne en effet une notion

de base, communément admise, qui peut cependant être appliquée de manière très diffé-

rente : le droit pénal n'est pas modifié, mais les délits constatés ne sont pas forcément pour-

suivis ou sanctionnés comme l'exigerait le principe de légalité en matière de procédure pé-

nale. Dans ce contexte, il y a lieu de présenter sommairement les différences les plus im-

portantes existant entre la Suisse et les Pays-Bas en ce qui concerne la notion d’opportunité

en matière de droit pénal appliqué aux stupéfiants.
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4.1.1.1 L'opportunité dans le droit suisse

Dans le droit suisse, le principe d'opportunité signifie que les organes de la justice pénale,

hormis la police, ont la possibilité, en vertu de leur pouvoir d'appréciation, de ne pas poursui-

vre un délit ou de le laisser impuni, exceptionnellement et sous certaines conditions préci-

sées dans la loi (en général il s'agit de lois cantonales de procédure pénale ou parfois d'un

code pénal cantonal). En l'occurrence, même si les motifs justifiant l'opportunité sont bien

définis, il s'agit toujours de décisions à prendre dans des cas d'espèce. Ces motifs ne peu-

vent pas être généralisés au point qu'un acte déclaré punissable par la loi ne puisse plus du

tout être poursuivi ou sanctionné. C'est ainsi que l'interdiction de consommer du cannabis ne

saurait être contournée en qualifiant systématiquement cette consommation de cas bénin

selon l'art. 19a, ch. 2, LStup et en suspendant la procédure ou en renonçant à infliger une

peine (ATF 124 IV 44 E. 2 b). Il est cependant possible, et c'est une pratique largement ré-

pandue, que les autorités de poursuite pénale, dans les limites de leur pouvoir d'apprécia-

tion, procèdent selon des directives internes, qui dictent en fait l'action de la police, même s’il

n'existe pas de base légale à cet égard; on parle alors d'opportunité de facto. Cette pratique

aboutit à des différences parfois importantes entre les cantons en matière de poursuites et

de sanctions.22

4.1.1.2 L'opportunité dans le droit des Pays-Bas 23

Dans le droit pénal néerlandais, la poursuite pénale - en principe de toutes les infractions, et

surtout de celles liées à la drogue – est autorisée. Elle n'est donc pas obligatoire comme

dans le droit suisse où prévaut le principe de la légalité. Il s'agit d'une règle qui ne s'applique

pas aux cas d'espèce, mais de façon générale, en quelque sorte « en correction » du droit

matériel, et qui permet de soustraire purement et simplement à toute poursuite pénale cer-

taines infractions. C'est la conférence des cinq procureurs généraux qui, en accord avec le

Ministre de la justice, habilité à leur donner des instructions, fixe les règles valables pour tout

le pays, publiées dans les organes officiels. Ces règles, qui limitent aussi les enquêtes de la

police, déterminent les infractions à poursuivre en priorité et celles qui ne doivent pas ou plus

l'être. Le Ministre de la justice répond de ses directives devant le parlement, ce qui garantit

un certain contrôle par le législateur. Le gouvernement, qui dépend du parlement, doit en

effet veiller, dans son propre intérêt politique, à ce que les directives limitant les poursuites

                                               
22 Albrecht, 1995, art. 19 N. 10; art. 19a N. 47; art. 19b N. 8 (sur le problème comparable de la définition de
„quantité minime"); Killias, "Vorschläge betreffend die Verankerung des Opportunitätsprinzips im zukünftigen Be-
täubungsmittelstrafrecht", 23.11.1998, II. ss.; voir aussi ATF 124 IV 184 ss.

23 Consulter sur ce sujet et le suivant Killias/Grapendaal, 94 ss.; Rüter 1988, 385 ss.; 1992, 147 ss.
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pénales ne s'écartent pas trop de l'opinion de la majorité des députés (et donc indirectement

de la volonté des électeurs).

Ce système juridique a permis aux Pays-Bas de dépénaliser dans une large mesure le petit

commerce, la possession de petites quantités de cannabis et sa consommation, essentiel-

lement en édictant des directives qui soustraient à toute poursuite pénale les

« coffeeshops » et leurs clients. Ces directives sont liées aux conditions suivantes: pas de

publicité, pas de drogues dures, pas de perturbation de l'ordre public, pas de vente à des

mineurs ni de vente de quantités dépassant les besoins de la consommation personnelle

(auparavant, pas plus de 30 grammes ; actuellement, pas plus de 5 grammes). Ces directi-

ves ne disent rien à propos de la question, pourtant importante, de savoir quelle quantité de

cannabis les « coffeeshops » peuvent acheter et stocker. Elles indiquent plutôt qu’en raison

de l'absence de bases légales, il n’est pas possible de leur fixer des limites. Les exploitants

des « coffeeshops » qui stockent et vendent en permanence des quantités importantes de

cannabis, devraient être poursuivis. Dans la pratique, cette lacune est comblée de façon plus

ou moins informelle par le laisser-faire de la police ou alors, a) par la possibilité qu'offrent les

directives de réduire encore davantage les poursuites pénales, en passant des accords avec

le ministère public local, la police locale et l'exécutif de la ville ou le président de la com-

mune, b) par des conventions, fondées sur de tels accords, avec les propriétaires de

« coffeeshops », c) par le fait de mettre l'exploitation des « coffeeshops » sous gérance de la

commune. Les fournisseurs des « coffeeshops », eux, ne sont pas, du moins

« officiellement », à l'abri de poursuites. Ainsi, l'acquisition de cannabis, qui peut de facto

être vendu légalement, ne peut provenir que de sources illégales, ce qui fait que l'objectif vi-

sé, à savoir éloigner les « coffeeshops » du marché des drogues dures, n'a pas été atteint et

que ces magasins sont restés davantage qu'on le souhaitait sous l'emprise du milieu des

drogues dures, du blanchiment d'argent et du crime organisé.

4.1.2 Dépénalisation et légalisation

Dans le présent rapport, comme dans l'usage courant, nous entendons par légalisation, ou

modèle d'acquisition légale, toute forme de réglementation juridique qui déclare non punis-

sables, c'est-à-dire légales sous certaines conditions (p. ex. l'interdiction de la vente à des

mineurs), toutes les opérations en rapport avec les stupéfiants, ou du moins certains d'entre

eux, ayant des effets du type cannabique. Ces opérations vont de la culture à la consomma-

tion en passant par la fabrication, la vente et l'achat. Il s'agit en fait d'une dépénalisation

matérielle très large, à la différence d'une dépénalisation qui se limiterait, par exemple, à la

consommation et à l'acquisition de cannabis destiné à la consommation personnelle.
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4.2 Modèles de dépénalisation partielle

4.2.1 Introduction et aperçu

Nous présentons ci-après les options de dépénalisation les plus importantes, compatibles

avec la Convention de 1961. La Convention de 1988 devra être ratifiée avec une réserve si

l’on ne veut pas réduire le nombre d’options possibles. C'est ce que préconise la Commis-

sion, afin que la Suisse garde la plus grande latitude possible en matière de politique de la

drogue.

Options compatibles avec la Convention unique sur les stupéfiants de 1961

Infraction

consommation punissable ou non punissable

possession pour consommation personnelle punissable ou non punissable

avec ou sans quantité maximum définie

culture pour consommation personnelle punissable ou non punissable

avec ou sans quantité maximum définie

Sanctions

consommation pénales ou autres 

détention pour consommation personnelle pénales ou autres

culture pour consommation personnelle pénales ou autres

Tolérance (principe de l’opportunité)

consommation/possession avec ou sans quantité maximum définie

culture avec ou sans quantité maximum définie

vente avec ou sans conditions

Options dans le domaine de la législation

Il existe des différences considérables sur le plan mondial entre les législations régissant les

stupéfiants, et même entre celles des Etats qui ont ratifié la Convention unique de 1961. On

constate également des différences à l’intérieur de ces Etats en ce qui concerne les disposi-

tions pénales. C’est ainsi que la possession de petites quantités de marijuana est considérée

comme une contravention dans dix Etats fédéraux des Etats-Unis, alors qu'elle est un délit

dans les autres. Les peines vont de l’amende de 500 à 10'000 dollars jusqu'à une année

d’emprisonnement. La possession d’une plus grande quantité peut être punie d'une privation

de liberté allant de six mois à perpétuité (The Lindesmith Center 1998).
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Les prescriptions légales concernant la consommation de cannabis en vigueur dans quel-

ques pays européens ont fait l'objet d'une étude comparative publiée en Suisse (Cattacin et

Renschler 1997). Les différences sont présentées ci-après:

Prescriptions légales concernant le cannabis en Europe et aux Etats-Unis

Pays  Consommation/possession interditePeines

Allemagne - / P petites quantités, non punissable

France C / P ?

Grande-Bretagne C / P l égères

Italie - / - fluctuantes

Pays-Bas - / P de facto non punissable

Autriche C / P légères

Suède C / P variables

Suisse C / P l égères

Espagne - / - seule la consommation en

public est punissable

Etats-Unis C / P variables, en partie élevées

(selon Cattacin et Renschler 1997)

Les différences sont encore plus frappantes lorsqu’on considère les modifications apportées

par chacun de ces pays à sa législation sur les stupéfiants. Certains d'entre eux ont alourdi

les sanctions pénales alors que d'autres les ont allégées. Même dans les régions histori-

quement et culturellement comparables, comme la Scandinavie par exemple (Hakkarainen

et al, 1996), les législations se différencient de plus en plus les unes des autres. Cette diver-

sité présente cependant un dénominateur commun dans la mesure où elle est due davan-

tage à des divergences de conception qu’à des situations problématiques de la consomma-

tion de cannabis empiriquement constatées.

4.2.2 Dépénalisation sous l’angle de la loi de la consommation et des actes prépa-

ratoires pour l’usage personnel

Ces dernières années, on a ajouté de nouvelles infractions à la liste des comportements

prohibés en matière de cannabis, sur la base d’arguments de prévention générale. C'est

notamment dans ce but que l'on a rendu punissable la consommation de cannabis lors de la

révision de la loi fédérale sur les stupéfiants en 1975.

La proposition de la « Commission d’experts pour la révision de la loi sur les stupéfiants »

(Commission Schild) visant à dépénaliser la consommation et les actes préparatoires en vue
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de l'acquisition de stupéfiants destinés uniquement à la consommation personnelle (culture,

achat, possession, etc.)24 est au centre du débat actuel sur la réorientation de la politique en

matière de drogue. Les arguments en faveur de cette dépénalisation sont multiples, nous y

revenons plus en détail au chapitre 7. D'aucuns souhaiteraient que l'on dépénalise égale-

ment la remise, sans but lucratif, de cannabis à d’autres personnes pour leur consommation

personnelle.

Tant du point de vue juridique que pratique, la dépénalisation de la consommation est jugée

peu judicieuse si elle ne s’étend pas aux actes préparatoires et à la possession. Si la pos-

session est punissable, un consommateur peut effectivement être condamné, même si la

consommation n’est pas explicitement interdite. De plus, les opinions divergent s'agissant de

la définition de « faible » quantité destinée à la consommation personnelle. C'est ainsi qu'en

Allemagne, par exemple, cette quantité va d’un gramme en Bavière à six grammes en

Basse-Saxe et de dix grammes en Rhénanie-du-Nord-Westphalie à 30 grammes au Schles-

wig-Holstein (chiffres de 1995). (Schneider 1995).

4.2.3 Modification des peines

Au cours des vingt dernières années, les peines prévues pour les délits les plus divers ont

été soit alourdies soit allégées en de nombreux pays. C'est ainsi qu'aux Etats-Unis, à la suite

de la campagne « war on drugs », on a introduit, en plus d'une aggravation des peines, des

sanctions supplémentaires telles que la perte de prestations sociales ou de bourses d’étude,

le retrait du permis de conduire, l'information transmise à l’employeur avec toutes les consé-

quences que cela implique, etc.

Dans le débat actuel, ce sont des options concernant la dépénalisation de la seule consom-

mation ou de la consommation et des actes préparatoires de celle-ci qui sont au premier

plan, de même que la possibilité de remplacer les sanctions pénales par des mesures admi-

nistratives (Schneider 1995).

Une réduction des peines est également en discussion dans les pays qui prévoient des pei-

nes privatives de liberté, notamment de longues peines d’emprisonnement pour la consom-

mation de cannabis. On s'est en effet rendu compte que les peines lourdes présentent plus

d'inconvénients que d'avantages pour les personnes concernées ainsi que pour l’exécution

des peines.
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4.2.4 Application du principe d'opportunité à la culture et au petit commerce selon

le modèle néerlandais

Si, tout en maintenant l'interdiction légale, on donne aux organes de police et de poursuite

pénale la consigne de ne pas poursuivre ni de sanctionner les infractions, on obtient en pra-

tique le même résultat qu’avec la dépénalisation de la consommation et des actes prépara-

toires. C’est la voie qu'ont choisie les Pays-Bas. Tant qu’elle se limite à la consommation et

aux actes préparatoires de la consommation personnelle, cette dépénalisation au niveau de

la procédure ne constitue cependant qu'une simple option juridique sans grande signification.

Ce concept n'acquiert une consistance propre et n'ouvre de nouvelles perspectives que si

l'on renonce aussi à poursuivre - sous des conditions déterminées - le petit commerce de

cannabis, y compris la vente dans des commerces spécialisés (cf. chapitre 4.1.1.2). En l'oc-

currence, le principe d'opportunité pour les commerces pourrait sans difficulté être combiné

avec une dépénalisation de la consommation et des actes destinés à permettre (unique-

ment) la consommation personnelle.

C'est pourquoi il y a lieu d'étudier de manière approfondie si la solution néerlandaise est réa-

lisable en droit suisse, surtout en ce qui concerne la dépénalisation du commerce. D'emblée,

il est évident que le modèle néerlandais ne peut pas être « importé » tel quel. Nous n’avons

en effet pas la même conception de l’Etat de droit, notamment en ce qui concerne la sépara-

tion des pouvoirs. Même s’il existe une conférence des autorités de poursuite pénale , les

cantons restent compétents pour régler la poursuite des infractions. Ainsi les directives que

pourrait émettre le DFJP n’auraient aucun caractère contraignant.. En outre, la possibilité de

renoncer de manière générale à la poursuite pénale de certaines infractions revient en fait à

vider de sa substance le droit matériel et à transférer les compétences du législateur à l'or-

gane qui émet les directives.

Ces réserves ne signifient pas qu’une réglementation semblable dans ses résultats au type

néerlandais soit impossible, mais il faudra en tenir compte lors de son élaboration. Une

transposition de ce modèle est rendue possible par les art. 69 et 69bis de la Constitution, qui

accordent à la Confédération des compétences législatives étendues en matière de stupé-

fiants, notamment celle d’édicter des dispositions pénales et des prescriptions d’application

de la loi (cf. art. 30, ch. 1, LStup). Il s'ensuit que le Conseil fédéral a la compétence d’édicter

des prescriptions en matière de poursuite pénale par voie d'ordonnance, même si cette

poursuite est de la compétence des cantons (cf. art. 28, ch. 1, LStup). A cet effet, il faudrait

toutefois introduire dans la LStup une prescription qui fixe les conditions essentielles aux-

quelles on peut renoncer à une poursuite pénale (y compris par la police) afin d'avoir la ga-

rantie que les directives du Conseil fédéral n’auront ou ne pourront avoir qu’un caractère
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d’exécution25. Cette base légale offrirait aussi, et c'est important, la possibilité d’étendre la

dépénalisation à la culture, à l’achat, au stockage, à la possession, etc., de moyennes et

grandes quantités, toutes activités situées en amont du petit commerce toléré. On pourrait

ainsi éviter les incohérences et les faiblesses de la solution néerlandaise sur ce point (cf. à

ce sujet le chapitre 4.1.1.2).

Comme le montre l’exemple des Pays-Bas, la dépénalisation par le biais du principe

d’opportunité n'est pas contraire à la Convention unique de 1961. Certaines difficultés, pu-

rement formelles, existent toutefois par rapport à la Convention de Vienne de 1988, conven-

tion que la Suisse n’a pas encore ratifiée. A son art. 3, paragraphe 6, cette convention oblige

en effet les parties à veiller à ce que les autorités pénales exercent leur pouvoir discrétion-

naire de façon à ne pas sacrifier l'efficacité de la procédure pénale par une application trop

généreuse du principe d'opportunité, c'est-à-dire de prendre en compte le pouvoir dissuasif

des sanctions. Comme l’ont fait les Pays-Bas, la Suisse pourrait contourner la difficulté en

formulant une réserve sur ce point.

4.2.5. Conditions requises pour les modèles de révision

La condition la plus importante à remplir pour que les modèles décrits au ch. 4.2 puissent

être réalisés est la compatibilité avec les conventions de l’ONU, lesquelles, il faut le rappeler,

n’accordent pas de statut particulier au cannabis. Cependant, les Conventions de 1961 et de

1971 ne contiennent pas de précisions au sujet du principe de l'interdiction à ancrer dans la

loi et de sa mise en pratique, la fixation des peines et la mise en œuvre des lois étant du

ressort des Etats signataires. Seule l’énumération des actes illicites dans la convention a

valeur contraignante. Les mesures de dépénalisation de la consommation et des actes pré-

paratoires, qu’elles soient dans la loi ou dans la procédure, sont compatibles avec ces con-

ventions.

La Convention de 1988, contrairement à celles de 1961 et de 1971, exige explicitement des

Etats signataires qu'ils poursuivent la possession, l’acquisition et la culture de stupéfiants ou

de substances psychotropes à des fins de consommation personnelle. Ce faisant, elle

n'exige pas la poursuite de la consommation en soi, mais bien celle des actes préparatoires
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aux fins de consommation personnelle. Si on veut dépénaliser ces actes, une réserve devra

être formulée lors de la ratification de cette convention.
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4.3 Modèles d’acquisition légale du cannabis et des produits contenant du

THC

4.3.1 Introduction et aperçu

Les modèles exposés ci-après sont tous susceptibles de remplacer, sous une forme ou une

autre, le régime actuel de prohibition du cannabis par un régime d'acquisition légale de la

plante, des produits qui en sont tirés ou de ses principes actifs particuliers (notamment le

delta∆9-tétrahydrocannabinol THC). Des modèles sont présentés de manière succincte dans

le rapport d’un groupe d’experts anglais (Logan 1979) et dans les documents de la Confé-

rence de Londres sur le cannabis en 1998 (Single 1998). Aucun de ces documents ne réunit

cependant toutes les options proposées ici.

Dans le modèle le plus extrême, le cannabis est considéré comme une marchandise ordi-

naire, soumise à des prescriptions et à des taxes, mais dont la production, la vente et l’achat

ne font l'objet d'aucune autorisation ni restriction particulières. Cette option « jusqu’au-

boutiste » ne figure pas au premier plan du débat sur la légalisation. D’autres modèles pré-

voient des contrôles au niveau du producteur/vendeur ou au niveau du consomma-

teur/acheteur, contrôles censés empêcher, ou du moins atténuer, les conséquences indési-

rables de la légalisation. Ces effets indésirables consistent par exemple en une augmenta-

tion générale de la consommation, une augmentation des mode de consommation dange-

reux, une augmentation des coûts sanitaires et sociaux ainsi qu’un risque accru pour les

groupes les plus vulnérables. La question de la capacité de ces mesures de contrôle de ré-

duire les effets indésirables est abordée au chapitre 5.

Le dénominateur commun des mesures de contrôle réside dans l’introduction d’une de-

mande d’autorisation pour la production, le commerce et/ou l’acquisition. En ce qui concerne

la prescription médicale, l’autorisation n’est accordée qu’aux médecins, avec ou sans condi-

tions particulières. Les modèles prévoyant une patente posent également comme condition

préalable l’octroi d’une autorisation, laquelle pourrait être liée à des conditions spéciales fa-

cilement contrôlables. Par ailleurs, l'acquisition des produits du cannabis peut également

faire l'objet de restrictions. La liberté du commerce n’est pas incompatible avec quelques

obligations et contraintes.
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Présentation schématique des modèles d’acquisition légale du cannabis:

Prescription médicale (cf. 4.3.2)

- dans un but médical

- dans un but non médical

Commerce soumis à autorisation (système de patente); (cf. 4.3.3)

- avec ou sans exigences de qualifications profession-

nelles

- avec ou sans clause du besoin

- avec ou sans réglementation concernant la vente des

produits

- avec ou sans prescriptions concernant la qualité des

produits

- avec ou sans taxation fiscale et prix imposés

- avec ou sans restrictions de la publicité

Acquisition soumise à autorisation (cf. 4.3.4)

- avec ou sans limite d’âge

- avec ou sans attestation de domicile

- avec ou sans exclusion des personnes à risque

- avec ou sans limitation de quantité

- avec ou sans enregistrement des acheteurs

- avec ou sans enregistrement des achats

Liberté du commerce et de l’acquisition (cf. 4.3.5)

- avec ou sans réglementation concernant la vente des

produits

- avec ou sans réglementation concernant la qualité des

produits

- avec ou sans taxation fiscale et prix imposés

- avec ou sans restrictions de la publicité

Production (cf. 4.3.6)

- avec ou sans déclaration obligatoire

- avec ou sans autorisation

- avec ou sans fixation de quantité maximale

4.3.2 Prescription médicale de cannabis

La prescription médicale est un cas particulier. En règle générale, il s’agit d’une prescription

dans un but thérapeutique, c'est-à-dire de l’utilisation des principes actifs du cannabis pour le

traitement de certaines pathologies. Ce thème fait l’objet du chapitre 2.5. La prescription mé-
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dicale dans un but non médical est une idée très récente, envisagée en tant que solution de

rechange pour le régime actuel d’interdiction du haschisch.

4.3.2.1 Usage médical

Cf. chapitre 2.5.2

4.3.2.2 Usage non médical

D'aucuns proposent que la prescription médicale de cannabis soit autorisée à des fins autres

que thérapeutiques, afin de donner au médecin la possibilité d’informer et de conseiller les

consommateurs sur les effets négatifs du cannabis et leur donner la possibilité de reconnaî-

tre de tels effets pour y réagir suffisamment tôt.

Jusqu’ici, ces propositions ont toujours été rejetées, car la prescription d'une substance dans

un but non médical est incompatible avec la déontologie médicale. Une option, qui pourrait

être mieux acceptée, consisterait à ne remettre le cannabis qu’à des personnes qui auraient

été examinées par un médecin et auraient bénéficié d'un conseil médical. Cette option se

classe parmi les mesures de restriction à l’acquisition (cf. 4.3.4.).

4.3.2.3 Conditions à remplir pour la prescription médicale

La prescription de cannabis ou de ses principes actifs dans un but médical suppose que les

produits soient enregistrés comme médicaments pour des indications précises. En Suisse, il

faudrait déposer une demande d’enregistrement auprès de l’Office intercantonal de contrôle

des médicaments (OICM), sur présentation d’un dossier établi selon les directives du « Good

Clinical Practice ».

L’instauration de la prescription médicale dans un but non médical exigerait la délivrance

d’une autorisation à tous les médecins ou à certains médecins sélectionnés.

Elle nécessiterait en outre une révision de la législation sur les stupéfiants ainsi qu’une ré-

serve à la Convention de 1988.

4.3.3 Régime de patente pour le commerce du cannabis

L’accès légal aux produits du cannabis peut être contrôlé en soumettant à une patente

l’importation, la production et la vente de cannabis. Cet octroi pourrait être lié à des obliga-

tions dont l’application serait surveillée et la non-application sanctionnée par le retrait de la

patente. Les conditions générales et les prescriptions relatives à l’octroi d’une patente envi-

sageables sont examinées ci-après.



71

4.3.3.1 Limitation du nombre de titulaires de patente

Une limitation du nombre des importateurs, des producteurs et des points de vente peut être

un moyen de prévenir une extension de la consommation de cannabis. Dans ce but, il est

possible d’introduire, par exemple, un contingentement ou d’établir une clause du besoin. Ce

type de restrictions va toutefois à l’encontre de la tendance actuelle à libéraliser le commerce

en général et notamment celui des autres produits susceptibles d'engendrer la dépendance

(p. ex l’alcool). En outre, les avis divergent sur les critères de contingentement ou

d’application d’une clause du besoin.

On pourrait également restreindre le nombre de patentes en exigeant des demandeurs des

connaissances et des qualifications professionnelles spécifiques. Cette mesure irait dans le

sens d’une gestion professionnelle de ce commerce. Une autre possibilité de restriction con-

sisterait à subordonner l’octroi de la patente à la présentation d’un certificat de bonnes vie et

mœurs. Là aussi, cependant, la tendance est plutôt à l’abolition de toute réglementation.

Un projet concret, élaboré au Schleswig-Holstein, prévoit de désigner les pharmacies

comme points de vente du cannabis et de ses produits. Cette solution présente l'avantage

d'offrir un conseil professionnel aux acheteurs et l'assurance d'une gestion compétente des

produits. C’est à ce jour le seul projet détaillé susceptible d'être testé dans la pratique et

d'être évalué scientifiquement (Raschke et Kalke 1997). Son élaboration a été autorisée en

novembre 1995 par la conférence des ministres de la santé des Länder allemands. Outre la

compétence professionnelle, le critère qui a déterminé le choix de la pharmacie comme point

de vente a été le fait que les « coffeeshops », les magasins de tabac, les services d’hygiène

et les centres de consultation pour toxicomanes, pris en considération dans un premier

temps, ont été jugés peu appropriés (les deux premiers cités parce qu’ils ne remplissent pas

les conditions de participation à une étude scientifique, les services d’hygiène en raison de

leur mauvaise acceptation par le milieu des consommateurs, et les centres de consultation

pour toxicomanes en raison de leur trop grande proximité avec le milieu de la drogue et les

consommateurs de drogues dures). La durée du projet est de 5 ans, les jeunes ne sont pas

admis à y participer et des dispositions ont été prises pour prévenir les abus. La question de

la provenance du cannabis utilisé dans l’essai est encore ouverte (les avis divergent au sujet

de la culture et de l’achat). Il semble en outre que l’accueil de ce modèle soit assez réservé

parmi les pharmaciens concernés.

La vente de cannabis en droguerie pourrait être envisagée pour les mêmes raisons: la com-

pétence des droguistes dans l'utilisation des produits toxiques et leur expérience du conseil à

la clientèle offrent en effet des conditions favorables qu'une boutique de cannabis ne réunit

pas a priori.
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Toutes ces solutions se heurtent cependant à l’intérêt commercial du vendeur à réaliser le

plus gros chiffre d’affaires possible; ce problème ne pourrait être contourné que par le ver-

sement au vendeur d’une somme forfaitaire, dont le montant serait indépendant du chiffre

d’affaires, pour rémunérer ce service.

L’interdiction de la vente de cannabis sur les aires de repos des autoroutes (par analogie

avec l’interdiction de l’alcool), dans les kiosques des écoles et sur les lieux de loisirs pour

jeunes sont des exemples de restrictions particulières à la vente qui entrent en question.

4.3.3.2 Prescriptions concernant les produits

Actuellement, la culture du chanvre et la vente de denrées alimentaires ayant une teneur en

THC inférieure à 0.3% sont autorisées en Suisse. Une teneur maximale en THC pourrait être

fixée de manière analogue pour les produits du cannabis en vente légale. Cette limitation se

justifierait par le risque accru pour la santé que présentent les produits concentrés à très

forte teneur en THC.

D’autres prescriptions pourraient régler le conditionnement, une mise en garde à apposer sur

les emballages, etc. Des exigences en matière de qualité sont également envisageables.

Dans ce contexte, il y a lieu aussi de discuter de l’opportunité d’imposer ou non une forme de

présentation. En effet, si par exemple les cigarettes au cannabis produites industriellement

étaient autorisées, cela risquerait de favoriser la consommation du fait que le consommateur

ne serait plus obligé de préparer ses cigarettes, qu'un nouveau marché lucratif s’ouvrirait aux

fabricants de cigarettes qui feraient alors un effort de publicité considérable, et que la ciga-

rette au haschisch acquerrait définitivement le statut de bien de consommation « ordinaire ».

C'est en tout cas ce que l'on avait constaté au moment de la mise sur le marché de cigaret-

tes produites industriellement.

4.3.3.3 Imposition fiscale et contrôle des prix

Le commerce des produits du cannabis pourrait, comme celui des autres produits suscepti-

bles d'engendrer la dépendance, être frappé d’un impôt direct et devenir une source de re-

cettes pour l’Etat. Une imposition fiscale se justifierait notamment par les coûts occasionnés

par les conséquences de la dépendance, qui sont assumés par la collectivité, et par l’effet

préventif de l'augmentation des prix provoquée par la perception d'un impôt. Un prix mini-

mum pourrait être imposé dans le même temps.

4.3.3.4 Restrictions de la publicité

La publicité pour les produits engendrant la dépendance fait partie des thèmes largement

débattus depuis des années. Des propositions d’interdiction générale de la publicité ont été

plusieurs fois formulées, mais jamais appliquées. En revanche, des restrictions ont été intro-
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duites, notamment l’interdiction de la publicité à la radio et à la télévision et, partiellement,

sur la place publique.

Si le cannabis devenait légalement accessible par l’introduction d’un système de patente, il

faudrait interdire la publicité. Cette interdiction constituerait d’ailleurs un argument supplé-

mentaire contre l’autorisation de fabriquer des cigarettes de cannabis, étant donné qu’elle

serait difficilement acceptée par les producteurs.

4.3.3.5 Patente sans restrictions ni impôt

L'institution d'un régime de patente, sans restrictions ni imposition fiscale, est envisageable

pour le commerce du cannabis, mais ne serait guère judicieuse. Une patente pourrait toute-

fois être retirée, par exemple en cas de vente de produits « frelatés » ou de vente parallèle

non autorisée de substances interdites.

L'introduction d'un accès légal au cannabis n’étant pas sans risques, il y aurait lieu, avant

d'instituer un régime de patente, d'examiner de manière approfondie l’applicabilité des res-

trictions et des mesures fiscales à prendre.

4.3.3.6 Conditions pour l'institution d'un régime de patente

Pour instituer un régime de patente, il faudrait d'abord retirer le cannabis et les produits du

cannabis de la liste des substances interdites ou soumises à prescription conformément à la

législation sur les stupéfiants. Tout régime de patente serait incompatible avec les Conven-

tions de l’ONU. En outre, il faudrait adopter des prescriptions légales fixant les conditions

d’octroi des patentes et les taxations fiscales.

4.3.4 Acquisition contrôlée

Le contrôle de l’acquisition des produits du cannabis est une approche complètement diffé-

rente de celle du contrôle de l’offre, mais les deux stratégies peuvent être combinées. Con-

trôler l'acquisition signifie limiter les quantités, restreindre le cercle des personnes autorisées

à en acquérir ou les enregistrer. Le point commun de ces modèles est que l’autorisation est

liée à certaines conditions, c'est-à-dire que toute personne désireuse de se procurer du can-

nabis doit demander une autorisation et remplir les conditions requises.

4.3.4.1 Rationnement

Dans ce modèle, le consommateur peut se procurer une quantité limitée de cannabis par

mois. Il n’existe pas de propositions quant à la manière de mettre en place un tel rationne-

ment. Pour ce faire, il faudrait être au clair sur les aspects à prendre en considération pour

déterminer la quantité autorisée, et il faudrait déterminer ces quantités pour chaque achat

d'un produit donné ainsi que pour la totalité des produits achetés.
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En outre, un système de rationnement suppose que les formulaires d’acquisition ne puissent

pas être falsifiés, ou alors que tous les achats soient consignés dans un registre central.

Dans les deux cas, les structures administratives sont assez lourdes. Un système de ration-

nement suppose en outre que l'on possède des données fondées quant au seuil critique de

consommation régulière de produits du cannabis. A la différence de l’alcool et du tabac, pour

lesquels on dispose de valeurs approximatives pour les quantités pouvant être consommées

quotidiennement sans risque important pour la santé, il n'est guère possible aujourd'hui de

fixer de manière fondée un seuil pour le cannabis.

4.3.4.2 Limitation du droit d’acquisition

Il ressort d'études sur le cannabis que certaines personnes sont exposées à un risque accru

si elles en consomment, surtout à hautes doses. C'est le cas notamment des jeunes, des

femmes enceintes, des personnes présentant une tendance aux psychoses paranoïdes, plus

particulièrement celles souffrant d’une psychose paranoïde chronique, ainsi que des person-

nes atteintes de maladies cardiaques et pulmonaires (Kleiber et Kovar 1998, Gowing et al

1998, Hall 1998, Hall et Solowij 1998). Pour leur propre protection et pour limiter les atteintes

possibles à leur santé, ces personnes ne devraient pas avoir le droit d'obtenir une autorisa-

tion. Il serait théoriquement possible, dans le cadre d’un système de rationnement, de ré-

duire la quantité maximale de produits du cannabis que ces groupes de personnes seraient

autorisées à acquérir.

Or, certaines recherches suggèrent que les caractéristiques de la personnalité sont dans une

large mesure responsables des effets psychiques problématiques de la consommation de

cannabis. Comme ces caractéristiques sont difficiles à diagnostiquer de manière claire et

exhaustive, elles ne peuvent pas être utilisées pour fonder scientifiquement des restrictions

au droit d'acquisition de cannabis. Des études sont nécessaires sur ce point.

Pour pouvoir obtenir une autorisation, ces groupes de personnes devraient subir un examen

chez un médecin spécialiste, examen qui devrait être répété périodiquement, par exemple

pour déceler une éventuelle grossesse ou de nouvelles manifestations de psychose para-

noïde.

La mise en œuvre de telles dispositions est problématique, comme l'atteste le fait qu'aucune

mesure analogue n'a jamais été prise à l'égard d’autres substances engendrant la dépen-

dance, comme l’alcool et le tabac. Il est pourtant prouvé que la consommation de celles-ci

présente des risques nettement accrus chez les personnes vulnérables. En revanche,

l’information et le conseil à ces personnes sont des mesures envisageables.
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4.3.4.3 Enregistrement des acheteurs

Ce modèle est fondé sur le principe selon lequel toute personne peut demander et obtenir

une autorisation d'acquisition de cannabis et que ses achats sont enregistrés. Les achats

très fréquents et importants pourraient être détectés et, en cas de revente illégale de canna-

bis dûment constatée par la police, le volume des achats pourrait être vérifié et l’autorisation

d'acquisition retirée le cas échéant.

L’enregistrement pourrait, par exemple, être effectué uniquement au point de vente. Dans ce

cas, la transparence des listes d’achat devrait être assurée à des fins de vérification par les

autorités médicales ou la police.

L’enregistrement pourrait aussi être centralisé .Dans un tel cas, le service le plus approprié

semble être celui qui délivre les autorisations. Les attestations établies pourraient ne com-

porter aucune donnée personnelle et être munies d’un numéro d'identification, enregistré lors

de chaque achat. L'acheteur ne pourrait ainsi être identifié que par le service central com-

pétent.

4.3.4.4 Droit d’acquisition sans rationnement ni enregistrement

Si le droit d’acheter du cannabis est accordé à chaque personne, sans restrictions pour cer-

tains groupes de personnes, sans limite de quantité ni procédure d’enregistrement, il n'y a

plus guère de sens d'exiger du consommateur qu'il demande une autorisation d'acquisition.

4.3.4.5 Conditions d’acquisition contrôlée

Comme dans les modèles d’octroi de patentes, il faudrait procéder aux adaptations néces-

saires pour le cannabis et ses produits dérivés dans la législation sur les stupéfiants, et la

ratification des conventions des Nations-Unies devrait exclure le cannabis. D’autre part, il

faudrait créer les bases légales pour des mesures restreignant l’octroi des autorisations

d’acquisition. Enfin, il faudrait instaurer une obligation de déclarer les produits du cannabis si

l’on veut que des mesures de rationnement soient suivies d’effet.

4.3.5 Liberté du commerce et de l’acquisition

On parle de liberté de commerce et d’acquisition si aucune autorisation spéciale (patente ou

autorisation d’acquisition) n’est nécessaire à l’importation, la production, la commercialisation

ou l’acquisition de produits du cannabis. Or, même les produits en vente libre peuvent être

soumis à des dispositions restrictives, par exemple des prescriptions concernant les produits

eux-mêmes, la publicité, la formation des prix et la taxation. De telles dispositions restrictives

sont courantes et s’appliquent à de nombreuses substances – alcool, tabac, certains médi-
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caments – susceptibles d’engendrer une dépendance. Font exception les solvants ainsi que

d’autres substances à effet stupéfiant utilisées dans le commerce.

4.3.5.1 Prescriptions concernant les produits

En principe, les dispositions déjà mentionnées sous 4.3.3.2. sont applicables. La teneur

maximum en substances psychotropes (THC surtout), la présence d’une indication claire et

d’une mise en garde sur l’emballage et d’autres prescriptions concernant la qualité doivent

être envisagées. Dans cet ordre d’idées, il s’agirait d’interdire la production industrielle de ci-

garettes au THC, qui risqueraient de stimuler la consommation de cannabis.

4.3.5.2 Mesures fiscales

Sont à considérer ici la taxation et la fixation de prix minimum telles que décrites sous

4.3.3.3.

4.3.5.3 Restrictions à la publicité

Une interdiction de la publicité ou du moins des mesures de restriction efficaces doivent être

envisagées ici, de manière analogue à celles exposées sous 4.3.3.4. Ces mesures devraient

être prises aussi bien dans le cas de la vente libre que dans les régimes avec patente.

4.3.5.4 Pas de restrictions ni d'impôt

Cette option de la légalisation du cannabis est la plus extrême. Elle n’a encore jamais été

envisagée sérieusement, car toute forme de légalisation vise à réaliser un compromis équili-

bré entre les inconvénients de la prohibition et ceux de la libéralisation totale du commerce.

4.3.5.5 Conditions pour la liberté du commerce

Ici également, une révision de la législation devrait être entreprise, tant pour légaliser l’accès

que pour instituer des restrictions à la liberté du commerce de cannabis.

4.3.6 Culture

Pour la culture du chanvre, toutes les options combinant les deux modèles exposés ci-après

sont possibles.

4.3.6.1 Autorisation de la culture pour les besoins personnels

Il s’agirait de déterminer ici la quantité de plants de cannabis dont la culture serait autorisée

pour l’usage personnel.

• La culture de 10 plants au maximum par adulte est autorisée pour les besoins personnels

sur une propriété privée ou dans un appartement.
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4.3.6.2 Production clairement réglementée

La législation devrait être modifiée pour donner à la Confédération la compétence de con-

trôler les produits du cannabis et de percevoir des impôts auprès des cultivateurs.

• La Confédération détient le monopole intégral du marché du chanvre. La production

commerciale, la préparation, le commerce et la distribution du cannabis sont subordonnés

à la possession d’une patente et à l’obligation de se soumettre au contrôle étatique.

• La Confédération fixe la surface cultivable, les normes de qualité, les prix et les impôts.

• La Confédération contrôle, aux frais des producteurs et des distributeurs, la qualité de

tous les produits et conduit des programmes de recherche.

• Les surfaces cultivables sont attribuées à des exploitations sélectionnées selon des critè-

res relevant de la politique agricole et de la sécurité.

• Toute production à des fins commerciales de cannabis destiné à la consommation récréa-

tive est interdite en dehors des exploitations sélectionnées. Une production limitée desti-

née à la consommation personnelle (cf. ci-dessus) est réservée.

• La Confédération accorde des patentes aux exploitations qui satisfont à des critères de

sécurité et de qualité rigoureux.
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5. Conséquences des options

A l’heure actuelle, seules quelques-unes des options passées en revue ont été mises en ap-

plication (modèles dans le cadre du régime de la prohibition) ; les considérations suivantes

ne se fondent par conséquent que pour une petite partie sur des constatations empiriques et

scientifiquement fondées. Elles reposent plutôt sur l'interprétation d'indices et sur des hypo-

thèses plausibles. La seule façon de remédier à ce manque de données serait de tester les

différents modèles, en les accompagnant d'un suivi et d'une évaluation scientifiques, comme

c'est le cas du projet de vente de cannabis dans les pharmacies du Schleswig-Holstein.

On distingue divers types de conséquences: changements dans la perception du risque de la

consommation de cannabis et dans la disposition à en consommer, changements de la con-

sommation et des habitudes de consommation, changements concernant les effets de la

consommation, incidences sur le marché illégal du cannabis, apparition de besoins de modi-

fication de la législation et conséquences sur le plan politique.

5.1 Changement dans la disposition à consommer

On reproche à toutes les alternatives à la prohibition qu'elles pourraient favoriser une exten-

sion générale de la consommation de cannabis, parce qu'elles annihileraient l'effet préventif

général de l’interdit (Logan 1979). Ci- dessous, cet argument est examiné de manière criti-

que ci-dessous par rapport aux les différents modèles.

5.1.1 Dépénalisation de la consommation (cf. 4.2.2

Dans une prise de position sur les effets de la libéralisation du cannabis, l'« Institut für The-

rapieforschung » de Munich formule l'hypothèse selon laquelle la consommation augmente-

rait à peu près dans une même proportion que l'étendue de la libéralisation (IFT 1995). Par

analogie avec l'augmentation de la consommation d'alcool après un assouplissement des

contrôles sociaux, on devrait donc s'attendre à une augmentation de la consommation du

cannabis pouvant atteindre le même ordre de grandeur que celle d'alcool et de tabac. On

peut toutefois constater que l'interdiction de la consommation du cannabis ne contribue que

modestement à empêcher les jeunes de s'y adonner. Les réflexions sur la santé jouent à cet

égard un rôle beaucoup plus important (« Bundeszentrale für gesundheitliche Aufklärung »

1994). Des observations analogues ont été faites aux Etats-Unis (Johnston et al 1984).

Si on fait une comparaison entre les pays avec et ceux sans régime d'interdiction de con-

sommation, on constate qu'il n'existe pas de rapport direct entre ces deux régimes et les

différences de fréquence de la consommation (mesurées par la prévalence). Une analyse
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comparative de la prévalence de la consommation mesurée avant et après la dépénalisation

de la consommation et des actes préparatoires permettrait d'obtenir des données plus fia-

bles. Or, aucune analyse prospective et systématique des habitudes de consommation avant

et après un changement de pratique ou de législation n'a jamais été effectuée. Les données

disponibles mettent seulement en évidence l'absence de lien direct entre la prévalence ac-

tuelle de la consommation et la pénalisation ou la dépénalisation de la consommation. Par

conséquent, une augmentation générale et durable de la consommation consécutive à la le-

vée de son interdiction ne saurait être exclue, bien que peu probable. Il est plus vraisembla-

ble qu'on assisterait à une augmentation passagère de la consommation, due à la curiosité,

qui ne devrait cependant pas aboutir à une augmentation du nombre de consommateurs

chroniques. En effet, la plupart des consommateurs par curiosité s’arrêtent et, à terme, la

consommation a plutôt tendance à diminuer qu'à augmenter (Sieber 1998, Kleiber et Soell-

ner 1998).

Dans ce contexte il y a lieu de relever qu'en Allemagne, la disposition à consommer du can-

nabis a fortement augmenté jusqu'en 1995, plus encore dans les nouveaux Länder que dans

les anciens (Kraus et al. 1998), sans que le statut juridique du cannabis ait été modifié. Cette

évolution semble indiquer qu’une appréciation différenciée du cannabis conduit à une aug-

mentation de la consommation. Dans la même période (1990-1995), la consommation a ef-

fectivement doublé, voire triplé, mais uniquement chez les hommes (Kraus et al 1998). La

disposition à consommer a été la plus marquée dans le groupe d'âges de 21 à 24 ans (Si-

mon et al 1997). A partir de 1995, la consommation s'est à nouveau stabilisée et a même

diminué (Kraus et Töppich 1998).

En Suisse aussi on observe, depuis un certain temps déjà, des signes selon lesquels la dis-

position à consommer est davantage influencée par la dangerosité du produit et par une at-

titude relevant des sentiments que par le statut juridique de la substance (Hornung et al

1983). En effet, il ressort d'enquêtes menées récemment auprès d'élèves que ceux-ci men-

tionnent comme motifs de s'abstenir de consommer de la drogue les risques liés à la santé,

la crainte de tomber dans la dépendance et de subir des altérations du caractère, de même

que des considérations d'ordre financier, alors que l'interdiction est citée beaucoup moins

souvent (Müller et al 1997). Ainsi, par exemple, non seulement la prévalence effective de la

consommation de cannabis est très différente de celle d'héroïne, mais aussi les déclarations

sur la disposition à en consommer, alors que ces deux substances ont le même statut juridi-

que. Ces différences s'expliquent principalement par le fait que l'héroïne présente des ris-

ques nettement plus élevés d'engendrer une dépendance et de provoquer des atteintes à la

santé. La faible disposition à consommer de l’héroïne est donc liée à la perception du danger

qu'elle présente pour la santé, alors que la plus forte disposition à consommer du cannabis



80

est en relation avec l'idée qu’il est beaucoup moins dangereux, bien que les deux substan-

ces soient soumises au même régime d'interdiction.

La crainte persiste néanmoins que la levée de l'interdiction puisse être interprétée comme un

« faux signal » suggérant que le cannabis est inoffensif. On ne saurait effectivement nier

qu’en cas d’accès légal à la substance, combinée à une augmentation de la sécurité du pro-

duit, la disposition à en consommer serait favorisée, car les risques liés à la consommation

seraient perçus comme encore plus bénins. C'est pourquoi tout changement apporté au

statut légal du cannabis devrait être accompagné d'une prévention accrue afin d'en éviter

une interprétation erronée.

Il y a lieu également de remarquer que l'interdiction incite à une certaine prudence, qui

pousse les consommateurs à consommer en privé ou dans un milieu où ils savent qu'ils ne

seront pas découverts ni dénoncés. La levée de l'interdiction pourrait donc entraîner une

augmentation de la consommation sur la place publique. Dans certains pays, notamment en

Espagne, on estime par conséquent que l'interdiction ne devrait être levée que pour la seule

consommation en privé. En outre, une augmentation de la consommation dans les lieux pu-

blics est susceptible d'inciter d'autres personnes à s'y adonner et d'engendrer ainsi des nui-

sances liées à la fumée passive, dont la réduction est un thème d'actualité, s'agissant de la

fumée du tabac.

5.1.2 Modification des peines (cf. 4.2.3)

L'argument selon lequel une réduction des peines frappant la consommation, la possession,

l'achat et le commerce pourrait affaiblir l'effet préventif général de la pénalisation est égale-

ment invoqué pour s'opposer à une telle mesure. Or, comme l'illustre l'exemple des Etats-

Unis, où le régime des peines est très différent d'un Etat fédéral à l'autre et où l’on ne cons-

tate pas de différences dans la prévalence de la consommation, il n'existe pas de corrélation

systématique entre la gravité des peines et la fréquence des infractions potentielles. Il faut

donc admettre que le nombre d'enquêtes pénales et celui des condamnations sont liés à

plusieurs facteurs, notamment à l'intensité de l'action de la police, aux ressources mises à la

disposition de celle-ci, de même qu'à la fréquence des infractions effectivement commises.

Aucune étude prospective et systématique sur les éventuelles conséquences d'une aggrava-

tion ou d'un allégement des peines n'a encore été effectuée à ce jour, et les données dont on

dispose ne permettent pas d'affirmer qu'un allégement des peines provoquerait une augmen-

tation de la consommation.
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5.1.3 Introduction d'un régime d'opportunité (cf. 4.2.4)

Selon des données provenant des Pays-Bas, la prévalence de la consommation de canna-

bis, comme dans de nombreux autres pays, après avoir nettement augmenté dans les an-

nées 70, s'est stabilisée et a même régressé ces dernières années. Cependant, on estime

que dans le même temps la quantité de cannabis produite dans le pays s'est multipliée. On

suppose que l'importation illégale, qui est toujours réprimée, a baissé en proportion, mais ce

ne sont là que des spéculations. En tout état de cause, la part de cannabis d'importation

vendu dans les « coffeeshops », a effectivement diminué au profit du cannabis de production

indigène. En outre, il existe des indices d'exportation de cannabis à partir des Pays-Bas.

L'ampleur de la production des « grow-shops » et l'exportation de leurs produits constituent

un nouveau défi pour les autorités néerlandaises, sans pour autant que le principe d'oppor-

tunité, appliqué à la vente et à la consommation, soit remis en question (Jansen 1998).

5.1.4 Prescription médicale (cf. 2.5)

Comme il est discuté plus haut, la prescription à des fins médicales concerne un groupe très

limité de personnes, voire des cas d'espèce. On peut dès lors exclure d'emblée des réper-

cussions sur la prévalence. On pourrait s'attendre à des répercussions si l'indication de la

prescription était étendue à un spectre beaucoup plus large de maladies et à des maladies

plus bénignes, mais aucune demande n'a été formulée à cet égard et il n'existe aucun motif

de le faire.

Comme la prescription par un médecin à des fins non thérapeutiques n'est pratiquée nulle

part, on ne peut pas en apprécier les effets. Le fait que ni les consommateurs, ni le corps

médical, n'adhèrent à une telle réglementation constituerait un obstacle non négligeable.

5.1.5 Régime de patente pour le commerce du cannabis (cf. 4.3.3)

Les restrictions au commerce introduites par un régime de patente, commentées sous 4.3.3,

visent notamment à prévenir une augmentation de la consommation. Il s'agit de la limitation

du nombre de points de vente, de l'introduction d'un impôt et de restrictions de la publicité.

La question de savoir dans quelle mesure de telles prescriptions peuvent effectivement pré-

venir une augmentation de la consommation ou une consommation plus intensive reste ou-

verte. Avec des prescriptions analogues concernant l'alcool et le tabac, il a été démontré que

la levée des mesures restrictives, les baisses de prix et la publicité ciblée favorisent la con-

sommation.
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5.1.6 Acquisition contrôlée (cf. 4.3.4)

L'introduction d'une autorisation pour l'acquisition de produits du cannabis vise notamment à

créer un seuil d'inhibition. Le fait d'être enregistré est en effet une mesure susceptible de dis-

suader un nombre non négligeable de personnes d'acheter du cannabis, et une limitation de

la quantité pouvant être achetée (rationnement) devrait constituer un frein supplémentaire à

l’extension de la consommation.

Les mesures de cette nature, tout comme une fiscalité trop lourde, risquent cependant

d'avoir un effet contreproductif, en ce sens qu'elles favorisent la persistance d'un marché pa-

rallèle illégal.

5.1.7 Liberté du commerce et de l’acquisition (cf. 4.3.5)

Comme dans le cas du régime de la patente, celui de la liberté du commerce et de l'acquisi-

tion nécessite des restrictions, sans lesquelles la probabilité que la consommation augmente

est bien plus importante. En l'occurrence, les prescriptions concernant les produits jouent un

rôle particulier. C'est ainsi qu'une interdiction de la fabrication de cigarettes au cannabis au-

rait un effet préventif important.
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5.2. Changements concernant la consommation et les habitudes de con-

sommation

5.2.1 Dépénalisation de la consommation (cf. 4.2.3)

En l’occurrence, la question centrale est de savoir si les consommateurs de cannabis actuels

en consommeraient plus fréquemment et à plus hautes doses si l'interdiction était levée. Ici

également, les données manquent pour répondre à cette question. On peut néanmoins con-

sidérer que plusieurs facteurs contribuent à limiter les quantités consommées, notamment le

prix et la qualité des substances mises sur le marché ainsi que la perception des risques, qui

jouent un rôle au moins aussi important que la qualification juridique de la consommation. Le

fait que le risque d'être découvert lors de l'acquisition, de la possession et de la consomma-

tion de cannabis soit faible sous le régime de la prohibition permet de supposer qu'une levée

de l'interdiction n'apportera pas de véritables changements s'agissant du seuil d'inhibition.

5.2.2 Modification des peines (cf. 4.2. 3)

Il n'existe pas d'études sur la question de savoir dans quelle mesure un consommateur de

cannabis détermine la quantité consommée en fonction de la sévérité des peines qu'il risque

d'encourir. Il est sans doute plus probable qu'un non-consommateur soit davantage dissuadé

par des peines sévères. En effet, celui qui consomme a déjà pris sur lui le risque d'être

sanctionné, même s'il est probable qu'il fera preuve de plus ou moins de prudence, selon

l'importance de ce risque. Il ressort d'une enquête américaine que la plupart des consom-

mateurs chroniques n'appréhendent pas que des tiers apprennent qu'ils consomment du

cannabis; leurs appréhensions, quand ils en ont, concernent l'aspect d'illégalité, de même

que d’éventuels inconvénients sur le plan professionnel (Erickson 1998).

5.2.3 Introduction d'un régime d'opportunité (cf. 4.2. 4)

Aucune étude n'a été menée aux Pays-Bas sur la question de savoir si les habitudes de

consommation et les quantités consommées par les consommateurs chroniques avaient

changé après l'introduction du régime actuel de tolérance à l'égard du petit commerce et de

la consommation.

5.2.4 Prescription médicale (cf. 2.5)

Le médecin prescripteur enregistrerait toute augmentation des quantités consommée par

une personne si des mesures étaient prises pour empêcher les prescriptions multiples (par

plusieurs médecins simultanément). Il appartiendrait au médecin de réagir en conséquence.
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5.2.5 Régime de patente (cf. 4.3.3)

Des mesures restrictives, telles que l'imposition d'une taxe et des restrictions à la publicité

devraient être prises pour prévenir une augmentation du nombre de consommateurs. Ces

mesures auraient plus d'effet sur les non-consommateurs, les consommateurs par curiosité

et les consommateurs occasionnels que sur les personnes pour lesquelles la consommation

est une priorité (p. ex. les personnes dépendantes qui réagissent peu à un changement de

prix).

5.2.6 Acquisition contrôlée (cf. 4.3.4)

Dans le cas des modèles d’acquisition contrôlée, il est probable qu'une partie des consom-

mateurs, notamment ceux qui sont socialement intégrés, cherchent à échapper à un enre-

gistrement, ce qui stimulerait l’apparition d'un marché noir parallèle. Les autres consomma-

teurs accepteraient d'autant plus facilement d'être enregistrés qu'ils sont déjà connus et en-

registrés comme tels. On observe le même phénomène chez les personnes dépendantes

des opiacés, dont on estime que la moitié suit un traitement de substitution et est ainsi enre-

gistrée, alors qu'un nombre à peu près égal évite tout contact avec les services officiels et se

gardent bien d’un coming out.

Le modèle de rationnement est une mesure complémentaire qui vise à limiter toute aug-

mentation de la quantité consommée par personne. Le système de rationnement de l'alcool

institué à l'époque en Suède (Bratt System) avait permis de réduire les conséquences de

l'alcoolisme enregistrées par les statistiques (delirium tremens, cirrhose du foie, accidents

dus à l'alcool), mais il avait nécessité un important appareil administratif et pouvait être con-

tourné par le marché noir.

5.2.7 Libéralisation du commerce et de l'acquisition (cf. 4.3.5)

On ne peut pas exclure que la libre accessibilité au cannabis entraîne une augmentation de

la fréquence de consommation et des quantités consommées par les consommateurs d'ha-

bitude.
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5.3 Changements concernant les effets de la consommation

Il existe des études, de qualité diverse, sur les atteintes à la santé et les dommages sociaux

dus à la consommation de cannabis, aussi bien aigus que chroniques. On en trouve une

présentation succincte dans le dernier rapport d'experts du Ministère allemand de la santé

(Kleiber et Kovar, 1998). D'autres publications plus récentes sont celles de Hall et al. 1994,

Hall 1998, Hall et Solowij 1998, Solowij 1998, Zimmer et Morgan 1997. Une étude extensive

et systématique de la littérature scientifique a été effectuée par Waller et al. (1990, 1994,

1995). Sans aborder en détail les différents facteurs de risques, on peut dire en résumé ce

qui suit:

• nulle part, il n'a été enregistré de décès par overdose

• l'ampleur des effets jugés positifs et négatifs varie fortement selon l'échantillon interrogé

• la probabilité d'effets secondaires négatifs augmente avec la fréquence et l'intensité (dose

par prise) de la consommation

• lors de l'apparition de troubles psychiques en relation avec la consommation de cannabis,

les facteurs liés à la personnalité jouent un rôle aussi important que les caractéristiques

de la substance

• les jeunes sont particulièrement vulnérables aux effets négatifs, tout comme les person-

nes psychiquement labiles, les femmes enceintes, les patients cardiaques et les person-

nes atteintes de maladie pulmonaire

On ne connaît toujours pas suffisamment le lien existant entre la consommation de cannabis

et l'apparition d'une psychose de type schizophrénique. Il ressort des études à ce sujet que

les psychoses schizophréniques apparaissent plus tôt (Linszen et al 1993, Caspari 1998) et

plus fréquemment (Andreasson et al 1987) chez les personnes qui ont consommé précé-

demment régulièrement du cannabis. Par ailleurs, le cannabis est utilisé par les personnes

atteintes de schizophrénie pour combattre les symptômes négatifs et les effets secondaires

des neuroleptiques (Schneier et Siris 1987, Dixon et al 1990). Il est par ailleurs également

prouvé que les récidives de symptômes psychotiques sont plus fréquents en cas de con-

sommation persistante (Linszen et al 1994, cf. également 2.3.4).

Toutes les personnes à forte consommation quotidienne de cannabis ne subissent pas

d’effets négatifs importants. On observe même que certaines personnes « fonctionnent »

avec moins de problèmes dans leur vie quotidienne, au prix cependant d'une non-

confrontation avec les circonstances de la vie et d’une non-problématisation de celles-ci,

confrontation et problématisation pourtant indispensables, (Hendin et al 1987).
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Comme il a été évoqué plus haut, la publicité, la commercialisation des produits, une con-

science atténuée du risque, de même qu'un conditionnement facilitant la consommation (ci-

garettes préfabriquées et denrées alimentaires) peuvent favoriser la fréquence de la con-

sommation. Quant à l'intensité de la consommation (dose par prise), elle peut être augmen-

tée par une offre de produits ayant une teneur élevée en principes actifs. Le risque d'acci-

dents dépend principalement de la prudence dont sont encore capables les personnes sous

l'influence d'une substance; il ressort d'études sur le comportement prudent de consomma-

teurs de cannabis dans la circulation routière (Krüger 1995) que celui-ci est lié aux conditions

dans lesquelles se sont déroulés les essais, mais aussi au fait que le cannabis est une

substance interdite. On ne saurait donc exclure sans autre le fait que la dépénalisation du

cannabis pourrait favoriser un comportement imprudent.

Il ressort de ce qui précède que le fait que le commerce du cannabis n'engendre pas d'im-

portants bénéfices, que les produits à teneur élevée en principes actifs soient interdits et que

les personnes à risque puissent bénéficier de conseils compétents sont les éléments les

mieux appropriés pour prévenir les effets négatifs de la consommation de cannabis. Si l'ac-

cès aux produits du cannabis est facilité, il importe d'intensifier les efforts de prévention gé-

nérale en vue de protéger la jeunesse.

Toute légalisation de l'acquisition du cannabis entraîne un problème spécifique: les atteintes

cognitives due à l'action aiguë du cannabis augmentent le risque d'accidents dans la circula-

tion routière et dans les situations à risque dans les domaines professionnel et des loisirs

(Solowij 1998). Cela exige non seulement des efforts de prévention, mais également l'institu-

tion, dans la loi, d'une limite admissible de THC dans le sang pour les usagers de la route.

Cette limite maximale, vérifiable, devrait être fixée pour les conducteurs d'un véhicule à mo-

teur. Des essais sur simulateur de conduite permettent d'obtenir des données pertinentes à

cet égard, mais on n'a pas encore trouvé de procédé, facile à pratiquer et bon marché, pour

déterminer la teneur en THC du sang.
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5.4 Incidences sur le marché illégal du cannabis

On ne peut espérer une réduction notable du marché illégal du cannabis que si les sources

d'approvisionnement légales sont suffisamment attrayantes pour les consommateurs. Les

mesures de restriction commentées plus haut pouvant, selon les circonstances, se révéler

contreproductives, il faut viser à établir un équilibre approprié entre les mesures restrictives

et l'attractivité du marché légal du cannabis. Il est toutefois difficile de savoir ce que les grou-

pes de la population concernés accepteront ou non. On peut également s'attendre à des

changements à cet égard, de sorte qu'une certaine flexibilité des mesures est souhaitable. Il

faudrait aussi une évaluation continue de celles-ci pour documenter les effets prévisibles et

non prévisibles du changement en vue d’entreprendre les adaptations nécessaires.

5.5 Nécessité d'une nouvelle réglementation

La création d'un marché légal pour les produits du cannabis nécessitera une législation nou-

velle, notamment en ce qui concerne la conduite d'un véhicule à moteur, la qualité des pro-

duits, la publicité, la qualification des points de vente, etc. La législation sur les denrées ali-

mentaires devra également être adaptée pour déterminer quels sont les produits contenant

du cannabis autorisés et leur teneur en principes actifs. Il n'est pas possible de faire ici une

énumération exhaustive des prescriptions légales ou autres mesures qui seraient nécessai-

res, car elles dépendent de l’option choisie.

5.6 Conséquences sur le plan politique

La situation actuelle est caractérisée par le fait que les prescriptions légales en vigueur et la

réalité quotidienne sont très éloignées l'une de l'autre et que la nécessité d'un réexamen de

la politique en matière cannabis se fait toujours plus sentir. Or, il est difficile d'évaluer les

conséquences des solutions de rechange possibles, qui vont d'une légalisation étendue,

sous forme d'un modèle de patente (Schneider 1995), à des propositions d'ouverture pru-

dente consistant à alléger les peines frappant la consommation et les actes préparatoires de

la consommation personnelle (McCoun et Reuter 1998).

En raison de l'importance accordée au problème de la drogue, en Suisse comme dans les

autres pays, tout changement de politique et de législation concernant le cannabis suscitera

des débats sur la politique en matière de drogue en général, sur la politique de la santé et

sur la politique sociale. Il pourrait également y avoir des effets sur d'autres pays, qui pour-

raient se trouver dans une situation de contrainte et subir une augmentation indésirable de

l'importation et de la consommation de cannabis et voir leurs consommateurs s’adonner à un
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« tourisme de la drogue » en Suisse. Sur le plan de la politique intérieure, il faut s'attendre à

des malentendus et à des interprétations erronées susceptibles de remettre en question le

consensus actuel en matière de politique de la drogue. Des mesures devraient être prises

pour informer la population, susciter un débat public aussi objectif que possible et faciliter la

communication des intentions et des buts visés.

Personne ne peut prévoir avec certitude les effets d'un changement dans la politique con-

cernant le cannabis. C'est pourquoi il est important d'élaborer, avant que les mesures ne

soient mises en œuvre, un programme d'évaluation continue de celles-ci, qui définisse les

éléments susceptibles d'être mesurés.
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6. Appréciation des options

Toutes les options présentées aux chapitres 4.2 et 4.3 impliquent la dépénalisation de la

consommation de cannabis ainsi que des actes préparatoires de la consommation person-

nelle. Les conséquences possibles, exposées au chapitre 5, montrent clairement que, d'une

part, tout modèle prévoyant un accès facilité au cannabis comprend des éléments d'insécu-

rité et de risque et que, d'autre part, les éventuelles conséquences négatives ne sont pas

graves au point de ne pas pouvoir être contrôlées par une réglementation appropriée. Il con-

vient en outre de se demander si l'affirmation, souvent entendue, selon laquelle la légalisa-

tion équivaut à faciliter l'accès au cannabis est fondée. Il a déjà été relevé à plusieurs repri-

ses dans ce rapport que, dans les circonstances actuelles, une personne qui le veut peut se

procurer du cannabis sans la moindre difficulté. Dès lors, la commission est unanimement

d'avis que la pénalisation de la consommation et des actes préparatoires doit être abrogée,

quelle que soit l’option choisie. Avant de procéder, au chapitre 6.2., à une appréciation des

diverses options, il est donc opportun de présenter succinctement les arguments de carac-

tère essentiellement juridique les plus importants qui ont amené la commission à ne retenir -

tout en ayant conscience des incertitudes exposées au chapitre 5 - que les options pré-

voyant la dépénalisation de la consommation et des actes préparatoires de la consommation

personnelle.

6.1 Arguments en faveur de la dépénalisation de la consommation et des ac-

tes préparatoires

Toute une série d'arguments plaident en faveur d'une dépénalisation matérielle, dont nous

présentons ci-après les plus importants1:

• Une interdiction assortie de sanctions pénales pour un comportement pouvant s'avérer

dangereux pour soi-même est contraire aux valeurs fondamentales qui sont à la base

d'un ordre juridique libéral et à la fonction légitime que peut avoir un droit pénal respec-

tueux d'un tel ordre2. Cela vaut pour la consommation de toutes les drogues, mais avant

tout pour le cannabis, qui, sans être anodin, est sans doute l'une des drogues les moins

dangereuses. Dans ce même ordre d'idées, la littérature allemande récente considère de

plus en plus que l'interdiction de la consommation de cannabis est incompatible avec le

principe de la proportionnalité et, partant, contraire à la constitution3.
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• Bien que cela ne soit pas susceptible de démonstration au sens strict et que l'on doive se

contenter d'un haut degré de plausibilité, on ne peut plus – comme il ressort des chapi-

tres précédents – affirmer que la pénalisation de la consommation a un effet réel de pré-

vention générale. L'effet de prévention générale est déjà démenti par le fait que le risque

d'être puni encouru par un néophyte est quasiment nul, étant donné que la condition

principale de laquelle dépend la découverte de l'infraction, à savoir la plainte déposée

par une victime, fait ici d'emblée défaut, puisqu'il n'y a pas de victime. L'affirmation selon

laquelle les personnes dépendantes se laisseraient dissuader de consommer par la me-

nace d'une sanction est, quant à elle, carrément dénuée de tout fondement. Les résultats

de toutes les recherches empiriques et les données statistiques, comparées tant au ni-

veau international qu'au niveau intercantonal, indiquent tous (cf. aussi 5.1.1) qu'il n'y a

aucune relation significative entre la fréquence de la consommation de drogue et les dif-

férences - même importantes - existant dans la pratique suivie en matière de poursuite

pénale et de sanction4. Il est à noter à ce propos qu'aux Pays-Bas - pays dont la régle-

mentation équivaut, en pratique et même dans la perception qu'en a l'opinion publique, à

une dépénalisation matérielle de la consommation de cannabis et des actes préparatoi-

res - la consommation de cannabis a diminué et est inférieure à celle de la Suisse et des

Etats-Unis5. L'affirmation selon laquelle l'interdiction de la consommation aurait un effet

de prévention générale est contredite aussi par le fait qu'à peu près 25% des personnes

âgées de 15 à 30 ans ont déjà consommé du cannabis, tandis qu’environ 3% seulement

d'entre elles ont déjà consommé des opiacés. L’effet préventif devrait pourtant être le

même, puisque la législation punit les deux comportements de la même sanction,.

• La condamnation pour consommation de drogue ne peut atteindre qu’une fraction – du

reste de plus en plus faible - de ceux qui violent l'interdit6. La condamnation a ainsi un tel

degré de sélectivité qu'il y a lieu de soupçonner qu'elle n'a même plus d’effet symboli-

que7. En réalité, c’est plutôt l’inverse qui se produit, à savoir que la poursuite pénale

(laquelle, de surcroît, est instruite au niveau régional et diffère aussi énormément d'une

région à l'autre) est ressentie comme un acte de répression arbitraire que pratiquement

plus personne ne prend vraiment au sérieux. Cela a pour conséquence que la politique

en matière de drogue dans son ensemble perd en crédibilité – même là où elle table sur

la prévention par des moyens plus appropriés que le droit pénal.

• Pour la fonction aussi, qui lui est assignée, de faire en quelque sorte office de signal

d’avertissement destiné à attirer l'attention sur la dangerosité de la drogue, l'interdiction

de consommer n'est pas indispensable. En effet, ce message peut être diffusé, de ma-
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nière plus appropriée à la substance, au moyen de l'information. D'ailleurs, en raison de

l'actualité persistante de ce thème, ce message occupe déjà une large place dans les

médias.

• Le souci, exprimé sous diverses formes, selon lequel il ne serait pas possible, sans l'in-

terdiction de consommer, de sauvegarder certains aspects relevant de l'ordre public, est

manifestement sans objet en ce qui concerne le cannabis. En l'occurrence il s'agit de

perturbations de l’ordre public dues à la consommation de drogue, contre lesquelles on

peut intervenir sur la base d'une loi cantonale de police appropriée (le cas échéant, en

s'appuyant aussi sur la clause générale de police), comme cela se passe pour les con-

séquences de la prostitution (cf. art. 199 CP). Le fait que tous les cantons ne disposent

pas de bases légales pour un tel type d’intervention n'est pas un argument suffisant. Ces

bases légales pourraient être créées sans grandes difficultés. De plus, sur les scènes

ouvertes, il n'y a pas que des consommateurs, mais aussi et régulièrement des trafi-

quants, de sorte que la police est habilitée à intervenir déjà de ce seul fait8.

• Est également peu convaincant l'argument selon lequel, en cas de dépénalisation de la

consommation, le commerce de drogue ne pourrait plus être poursuivi de manière suffi-

samment efficace. Le consommateur peut dans tous les cas être interrogé en qualité de

témoin et est alors soumis, contrairement à ce qui se passe lorsqu'il est entendu en tant

qu'accusé, à l'obligation de témoigner et de dire la vérité. Evidemment, dans un cas

comme dans l'autre, il sera généralement peu disposé à dévoiler sa source de ravitaille-

ment.

La consommation de stupéfiants constitue une contravention. Or, la mise en détention

préventive en tant qu'éventuel moyen de pression est exclue en cas de contravention.

Par contre, lorsqu'il y a également soupçon de trafic, les activités liées à l'enquête ne

sont pas touchées par la dépénalisation de la consommation.

A cela s'ajoute que les vrais succès dans la lutte contre le trafic de drogue sont toujours

précédés par des enquêtes de longue haleine et sont obtenus surtout par le biais

d'agents infiltrés et de mesures de surveillance, plutôt que par l'interpellation des con-

sommateurs. Ceux-ci, bien souvent, ne connaissent pas les vrais responsables du trafic

de drogue, mais uniquement de petits dealers9. Reste enfin une objection de principe:

même s'il en allait autrement, l'interdiction de consommer se justifierait uniquement du

point de vue de la protection de la santé, et non pour écarter les entraves à la poursuite

pénale, auquel cas elle devrait être associée aux délits contre l'administration de la jus-

tice.
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L'abrogation de la pénalisation de la consommation et des actes préparatoires est compati-

ble avec les conventions internationales que la Suisse a ratifiées. Ainsi, la Convention uni-

que sur les stupéfiants de 1961 ne prévoit pas la pénalisation de la consommation. En outre,

selon une interprétation unanime, elle interdit uniquement l'achat, la possession etc., de dro-

gue en vue d'en faire commerce (possession for illegal distribution), alors qu'elle n'interdit

pas ces actes quand ils sont destinés à la consommation personnelle (possession for perso-

nal consumption)10. Ce n'est, en revanche, pas le cas de la Convention de 1988 contre le

trafic illégal de stupéfiants et de substances psychotropes, dont l'art. 3, al. 2, fait obligation

aux Etats signataires de soumettre à sanction la culture, l'achat et la possession de stupé-

fiants destinés à l'usage personnel. Cela signifie que, pour une éventuelle ratification de

cette convention, il faudrait prévoir une réserve à cet égard. Une telle réserve serait sans

autre possible puisque cette obligation lie chaque partie « sous réserve de ses principes

constitutionnels et des concepts fondamentaux de son système juridique ».
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6.2 Buts de la politique en matière de cannabis

Les modèles de politique en matière de cannabis, décrits aux chapitres 4 et 5, ont certes en

commun la dépénalisation de la consommation et des actes préparatoires, mais pour le reste

ils diffèrent dans une large mesure. Pour en permettre une appréciation claire, il est donc

utile de réfléchir aux buts que doit poursuivre la politique en matière de cannabis dans une

société au sein de laquelle la consommation de cannabis est devenue, pour de larges cer-

cles de la population, partie intégrante de la réalité sociale.

Le but premier de la politique du cannabis est de créer des conditions générales pro-

pres à empêcher, aussi bien pour le consommateur que pour la société, les consé-

quences néfastes de la consommation.

Une « politique du cannabis » peut, à cet effet, profiter à maint point de vue de l'expérience

acquise en matière de politique concernant l'alcool, qui a posé et qui pose toujours des pro-

blèmes similaires. Nous décrivons ci-après les buts partiels à poursuivre pour atteindre cet

objectif principal. Enfin, nous évaluons quels sont les changements (positifs et négatifs) par

rapport au statu quo que peuvent entraîner les modèles décrits aux chapitres 4 et 5.

Buts partiels d'une politique en matière de cannabis:

6.2.1 Protection de la jeunesse

La protection de la santé de la jeunesse est l'un des buts premiers de toute politique en ma-

tière de substances engendrant la dépendance. Des prescriptions et des méthodes appro-

priées de diffusion d'informations et de prévention doivent être mises en œuvre pour que la

consommation de cannabis soit interdite aux jeunes en dessous d'une limite d'âge à fixer.

Cela pour des raisons tenant à la santé corporelle, au développement psychique et social

des personnes en phase de croissance. Par conséquent, les questions à résoudre sont les

mêmes que celles qui se posent à propos des substances légales consommées à des fins

« récréatives » comme les boissons alcooliques. Les spécialistes proposent de fixer à 18 ans

cette limite d'âge. Toutefois, avant de prendre une décision, il y aura lieu de se demander à

quel point, avec cette limite d'âge, il subsistera suffisamment d'attrait pour un marché noir,

attrait qui serait sans doute moindre si la limite était fixée à 16 ans.

6.2.2 Protection des consommateurs

Le consommateur de cannabis - comme le consommateur d'alcool - doit pouvoir connaître la

composition et la provenance du produit qu'il consomme.
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6.2.3 Promotion de la santé

Il s’agit ici de diffuser le message selon lequel la consommation de substances psychoacti-

ves n'est jamais dénuée de risques. Comme pour d'autres substances, il faut également

promouvoir la prise de conscience du fait que les substances psychoactives ne constituent

pas un moyen approprié pour résoudre les problèmes personnels. La diffusion de ces mes-

sages devrait avoir lieu notamment dans le cadre de campagnes nationales régulièrement

diffusées.

6.2.4 Réduction de la consommation problématique

Ce n’est pas uniquement chez les jeunes, mais chez les consommateurs de tous âges qu’il

faut empêcher les modes de consommation qui entravent le développement de la personna-

lité ou qui interfèrent avec les besoins et les droits des non-consommateurs. Chaque option

doit prévoir des services de conseil et de consultation ainsi que des possibilités de dépistage

précoce.

6.2.5 Eviter la criminalisation des consommateurs et la stigmatisation des jeunes

Le statu quo conduit - suivant l'intensité avec laquelle les consommateurs sont poursuivis - à

une criminalisation qui, selon les circonstances, a des répercussions négatives et conduit à

une stigmatisation des jeunes pour simple délit de consommation.

6.2.6 Décharger la police et les organes de la justice de la poursuite de délits  mi-

neurs

L’option retenue devrait, en abandonnant l’obligation de poursuivre les consommateurs de

cannabis, décharger la police et la justice.

6.2.7 Application uniforme du droit en vigueur

Les disparités de l'application du droit en vigueur dans les cantons, décrites au chapitre 2.7,

équivalent de facto à une inégalité de traitement. L’option retenue devrait permettre d'assurer

une application homogène des dispositions légales.

6.2.8 Crédibilité de la politique en matière de produits engendrant la dépendance

La consommation, l'achat et le commerce de substances psychoactives qui présentent des

risques équivalents ne devraient pas faire l'objet de dispositions ni de sanctions différentes.

La politique en matière de cannabis devrait, elle aussi, contribuer à la cohérence du propos.

Les dispositions susceptibles d'être interprétées comme des messages contradictoires doi-

vent être évitées.
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6.2.9 Protection d’autres groupes de la population

L’option retenue doit permettre de protéger la population contre les effets indésirables de la

consommation (le fait d’être importuné, molesté, désordres, insécurité du trafic, etc.)

6.2.10 Suppression des marchés illégaux du cannabis

Il y a lieu d'examiner dans quelle mesure les différents modèles peuvent affaiblir de façon

déterminante les marchés illégaux du cannabis et, dans le cas idéal, les faire disparaître

complètement.

6.2.11 Rapport coût - bénéfice des mesures de politique en matière de drogue

L’option retenue doit permettre d'améliorer le rapport coût-bénéfice défavorable des mesures

prises actuellement dans le domaine du cannabis (cf. annexe 3 des « Scénarios pour une

politique de la drogue »11).

Usage à des fins médicales

Nous renonçons sciemment à porter ici un jugement sur les implications que pourraient avoir

les différentes options quant à l'usage du cannabis à des fins médicales. Si la commission

estime que le cannabis et les cannabinoïdes devraient être admis en tant que médicaments

et pouvoir être utilisés à des fins thérapeutiques (lorsque l'effet thérapeutique a été scientifi-

quement démontré), elle constate cependant que leur usage en automédication (comme tel

est le cas pour d'autres principes actifs) échappe à toute forme de contrôle. Par conséquent,

tous les modèles envisagés apporteraient une amélioration à cet égard.

La question de savoir si la compatibilité internationale  doit être un objectif de la future poli-

tique en matière de cannabis  est examinée dans le cadre de l'appréciation globale (6.4).
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6.3 Effets des options sur les buts

Le présent tableau a été établi pour offrir une vue d'ensemble des facteurs positifs et négatifs d'un changement de la politique en matière de cannabis. Etant
donné que les différents buts doivent être pondérés de manière tout fait différente, les données du tableau ne doivent pas être interprétées en dehors du con-
texte.

Modèle Buts
6.2.1

Protection
de la jeu-
nesse12

6.2.2
Protection
des con-
somma-

teurs

6.2.3
Promotion
de la con-
science de

la santé

6.2.4
Réduction
de la con-
sommation
probléma-

tique

6.2.5
Prévention
de la délin-
quance liée

à la con-
sommation

6.2.6
Décharge

de la police
et de la jus-

tice

6.2.7
Application
uniforme du
droit en vi-

geur

6.2.8
Crédibilité :
Politique en
matière de
substances
menant à la
dépendan-
ce

6.2.9
Protection
d’autres

groupes de
la popula-

tion

6.2.10
Anéantisse-

ment des
marchés il-
légaux du
cannabis

13

6.2.11
Rapport
coûts-
bénéfice

Convention de
l’ONU de 1961

4.2.3
Consommation + actes
préparatoires à la con-
sommation personnel-
le dépénalisés

(−) / (+) � � � + + + � � � + compatible

4.2.5
"Principe d'opportuni-
té"

� � � � ∅ + + − � � + compatible

4.3.3
Assujettissement à
patente

+/++ ++ + + ++ ++ ++ ++ + + ++ non compatible

4.3.4
Achat contrôlé

+/++ ++ + + + ++ ++ ++ (+) + + non compatible

4.3.5
Commerce + achat li-
bres

− + − − ++ ++ ++ -- � ++ + non compatible

Légende:
� = aucun changement attendu par rapport au statu quo
(+) = possible amélioration des conditions nécessaires pour atteindre le but
+ = amélioration des conditions nécessaires pour pour atteindre le but
++ = amélioration importante des conditions nécessaires pour atteindre le but
- = dégradation des conditions nécessaires pour atteindre le but
-- = dégradation importante des conditions nécessaires pour atteindre le but
(-) = possible dégradation des conditions nécessaires pour atteindre le but
∅ = non significatif
                                               
��
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6.4 Appréciation globale

L'appréciation qui suit ne se veut pas scientifique, elle reflète néanmoins le consensus trouvé

au sein la commission.

Une amélioration de la promotion de la santé en général et de la prévention spécifique au

cannabis est nécessaire aussi bien dans le cadre du statu quo que dans celui de toutes

les options. Cependant, dans le contexte actuel, des problèmes de crédibilité se posent

du fait que l'inégalité de traitement des drogues légales et des drogues illégales est de

moins en moins acceptée.

La protection des jeunes est un problème fondamental qui se pose dans toutes les op-

tions (et dans le statu quo). La nécessité de fixer des limites d'âge dans les options pré-

voyant la légalisation se heurte à un problème délicat, à savoir que la limite d'âge de 18

ans, préconisée par les spécialistes, laisserait, selon toute vraisemblance, subsister un

marché noir. Il serait souhaitable de fixer la même limite d'âge pour tous les produits en-

gendrant la dépendance (alcool, tabac, cannabis).

• Toutes les options apportent une amélioration par rapport à la situation actuelle. Toute-

fois, si la liberté du commerce et de l'acquisition présente des avantages dans certains

domaines, ces avantages sont annulés par les incertitudes que cette option implique sur

le plan de la protection des jeunes et autres groupes à risque de consommateurs. Cette

option ne répond pas aux exigences d'une politique crédible en matière de produits en-

gendrant la dépendance; elle n'est donc plus prise en considération dans ce qui suit.

Toutes les options qui impliquent la légalisation nécessitent une réglementation qui per-

mette d'atteindre les buts. Cette réglementation devra avoir une consistance suffisante

pour satisfaire à des objectifs tels que la protection de la jeunesse, tout en étant suffi-

samment flexible pour enlever tout attrait à un marché noir parallèle. Aussi bien l’option

qui prévoit un régime de patente que celle de l'achat contrôlé sont fortement dépendan-

tes de leurs formes concrètes; il est au demeurant possible de combiner des éléments ti-

rés des deux options.

Le point fort des options qui prévoient la légalisation réside dans une crédibilité accrue de

la politique menée par l’Etat en matière de produits engendrant la dépendance (ce qui, à

son tour, améliore les conditions de la prévention), dans la création d'une situation plus

claire ainsi que dans l'allégement des tâches de la justice et de la police. En outre,

l'existence d'une taxation permet d'améliorer le financement de la prévention et de la thé-

rapie. Le grand désavantage de ces options est leur incompatibilité avec les Conventions

internationales auxquelles la Suisse est liée.
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Il ressort de la bibliographie (cf. chapitre 5) que l'introduction d’options prévoyant la léga-

lisation pourrait provoquer une augmentation passagère de la consommation. Or, l'expé-

rience montre que la consommation est un comportement qui n'est aucunement lié à

l'existence ou non d'une sanction.

L’option de l'usage à des fins médicales doit être considérée indépendamment des autres

options, elle n'a aucune influence sur elles. L’examen de la prescription de cannabis par un

médecin à des fins non médicales n’a pas été poursuivi, étant donné qu'elle n'est guère con-

ciliable avec l'éthique médicale. Le cannabis et les cannabinoïdes doivent être admis tant

comme médicaments - dans la mesure où leur efficacité a été scientifiquement démontrée -

qu'à des fins de recherche dans le cadre d'études contrôlées.
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7. Recommandations

Le présent rapport est consacré exclusivement au cannabis. La Commission n’a pas formulé

de nouvelles recommandations concernant les autres drogues illégales dans l'optique de la

modification de la loi sur les stupéfiants. Elle renvoie à cet égard aux rapports de la commis-

sion précédente1 mentionnés au chapitre 1 (Aspects de la politique en matière de drogue

1989; rapport « Scénarios pour une politique de la drogue », 1996) ainsi qu’au rapport de la

Commission d’experts pour la révision de la loi sur les stupéfiants (rapport Schild, 1996).

Etant donné l’importance accrue prise par le cannabis sur le plan social au cours des années

quatre-vingt et le changement intervenu dans la perception du problème qu'en a une grande

partie de la population, et étant donné le faible danger que présente le cannabis, la Commis-

sion préconise de donner à celui-ci un statut spécial parmi les drogues actuellement illéga-

les. Il ne s’agit pas de minimiser la gravité de la consommation de produits du cannabis mais

bien plus de trouver un mode de réglementation approprié. Cette réglementation devrait

s’inspirer plutôt de celle régissant les substances psychoactives légales telles que l’alcool,

que de celle régissant les drogues dites dures telles que l’héroïne et la cocaïne.

La Commission est bien consciente que la marge de manœuvre pour modifier la législation

sur les stupéfiants dans le sens d’une légalisation compatible avec les conventions interna-

tionales est très faible. Cependant, elle est d’avis qu’il ne lui appartient pas, en tant que

commission d'experts, de juger de l’importance politique de ces conventions, et qu’elle ne

doit pas non plus se contenter d'examiner des modèles compatibles avec le droit internatio-

nal. C’est ainsi que la solution pour laquelle ses membres ont opté à l’unanimité n’est pas

compatible avec la Convention unique de 1961. Soucieuse des répercussions négatives que

cette option pourrait susciter dans le débat politique, la Commission propose, comme second

choix, un modèle dont la réalisation pourrait être compatible avec les conventions internatio-

nales.

                                               
1 Sous-commission Drogue de la Commission fédérale des stupéfiants
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7.1 Légalisation de l’acquisition du cannabis

Après avoir examiné différentes options, la Commission recommande, à l’unanimité,

un modèle qui non seulement dépénalise la consommation et la possession du can-

nabis, mais légalise son acquisition. Cependant, l'acquisition du cannabis ne devrait

pas être basée sur la liberté du commerce, mais faire l'objet d'une réglementation

claire, propre à garantir la protection de la jeunesse et à prévenir d’éventuels effets

indésirables de la légalisation.

La réglementation devrait être suffisamment détaillée pour permettre d'atteindre les buts de

santé publique en matière de cannabis, mais ce, dans des limites évitant de favoriser la per-

sistance d'un marché noir. S'agissant du commerce, par exemple, des exigences devraient

être posées en ce qui concerne les qualifications professionnelles des commerçants, des

prescriptions concernant la vente et les produits devraient être établies, la publicité devrait

être interdite et les prix éventuellement imposés. S’agissant des consommateurs, une limite

d’âge (interdiction de vente aux moins de 18 ans) devrait être prévue et, afin d'empêcher le

“tourisme de la drogue”, il serait indispensable d'exiger la présentation d'une attestation de

domicile pour chaque acquisition. Enfin, il faudrait aussi fixer le nombre de plants de canna-

bis dont la culture serait autorisée pour les besoins personnels. La production à des fins

commerciales devrait, quant à elle, être réglementée de manière claire.

Pour que la légalisation de l’acquisition du cannabis ne soit pas interprétée comme un faux

signal suggérant que cette drogue est inoffensive, des mesures d’accompagnement de-

vraient être prises. Il faudrait notamment renforcer la prévention, qui devrait dispenser une

bonne information sur les risques de la consommation. Il s’agirait aussi de garantir suffi-

samment de possibilités de conseils et consultations pour les consommateurs à risque et à

problèmes.

Ce modèle n’est pas compatible avec la Convention unique de 1961. Aussi la Commission

propose-t-elle un modèle avec patente qui offre des conditions cadre précises et réalisables.

Elle est d’avis que ce modèle permettrait d’améliorer considérablement la crédibilité de la

politique de l’Etat en matière de drogue et donnerait en outre la possibilité d’assujettir à un

impôt la consommation récréative du cannabis, à l’instar de celle d’autres produits comme le

tabac ou l’alcool. Une dépénalisation limitée à la consommation, la possession et aux actes

préparatoires de la consommation personnelle est insuffisante, car elle ne résout pas le pro-

blème du petit trafic indissociablement lié à l’acquisition.

Ce modèle de légalisation implique que la Suisse dénonce la Convention unique de 1961.



102

7.2 Dépénalisation partielle compatible avec la Convention unique de 1961

Au cas où l’option de légalisation précédemment décrite se révélerait politiquement ir-

réalisable, la Commission propose une modification de la loi sur les stupéfiants com-

patible avec les conventions internationales existantes et qui comprendrait :

• la dépénalisation matérielle de la consommation et des actes préparatoires à la

consommation personnelle;

• l'application du principe d’opportunité au trafic, par l'introduction d'une disposi-

tion dans la loi sur les stupéfiants et par la réglementation de la poursuite pénale

dans une ordonnance d’exécution.

Comme la nouvelle disposition de la loi sur les stupéfiants devrait fixer les conditions essen-

tielles dans lesquelles on peut renoncer à une poursuite pénale (y compris par la police),

l’ordonnance ne ferait que concrétiser les choses et aurait dès lors un caractère purement

exécutif. Cette disposition légale offrirait aussi la possibilité d’étendre la dépénalisation pro-

cédurale à la culture, l’achat, la possession, au stockage, etc., de plus grandes quantités,

activités situées en amont du petit commerce toléré (pour plus de détails, cf. 4.2.5).

Comme le montre l’exemple des Pays-Bas, la dépénalisation par le biais d'une réglementa-

tion basée sur le principe d’opportunité n’est pas contraire à la Convention unique de 1961.

En revanche, il faudrait formuler une réserve à cet égard lors de la ratification de la Conven-

tion de Vienne de 1988.

7.3 Usage du cannabis à des fins médicales

En se référant à la littérature médicale internationale, la Commission considère que les con-

ditions nécessaires pour créer une base légale autorisant la recherche scientifique sur

l’utilisation du cannabis à des fins thérapeutiques en Suisse sont réunies. Une commission

composée de membres des professions médicales devrait en fixer les modalités. Une colla-

boration serait souhaitable avec d’autres pays ayant des projets semblable en vue ou en

cours de réalisation. Le cannabis et les cannabinoïdes devraient être autorisés comme mé-

dicaments dès que la preuve de leurs effets thérapeutiques aura été apportée.
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La situation dans différents pays

Les commentaires suivants se fondent pour l’essentiel sur l’étude résumée, complétée et

mise à jour de Sandro Cattacin et d’Isabelle Renschler : « Cannabispolitiken ; ein verglei-

chender Überblick zum aktuellen Diskussionsstand ».

Cette partie du rapport présente, au moyen de courts „portraits“, les liens entre les politiques

pratiquées et les mesures adoptées par différents pays en matière de cannabis. Ces „por-

traits“ informent sur la réglementation et sur les pratiques en vigueur par rapport à la con-

sommation de cette substance1. L’accent est mis sur l’opinion qui prévaut face au cannabis,

sur les règles concernant son commerce et sa consommation (et en partie sa culture), sur

les peines infligées en cas d’infraction aux lois en vigueur et sur les dispositions spéciales en

la matière. Les pays sont cités par ordre alphabétique.

Dans le domaine de la drogue, l’Allemagne  mène une politique répressive au niveau fédéral

qui sanctionne tout consommateur de substances illicites, auxquelles le cannabis est assi-

milé. La coalition chrétienne-sociale au pouvoir depuis 1981 ne s’est jamais mise en évi-

dence autrement que de manière symbolique dans sa politique en matière de drogue : la

structure fédéraliste de l’Etat l’a amenée à confier de facto aux Länder l’exécution de la loi

fédérale sur les stupéfiants. Selon leur degré d’urbanisation et leur composition culturelle, les

Länder appliquent quant à eux des dispositions pouvant varier considérablement (cf. Reu-

band 1992 : p. 17 et suiv.; Cattacin et al. 1995). Au cours des années 90 notamment, cer-

tains d’entre eux se sont mis à tolérer la consommation de cannabis. Depuis l’arrêt du 9

mars 1994 de la cour constitutionnelle, les tribunaux ont la possibilité de renoncer à poursui-

vre pénalement l’acheteur ou le détenteur d’une petite quantité de cannabis qu’il destine à sa

propre consommation.

La loi stipule que la possession de substances stupéfiantes est punissable, mais non pas

leur consommation. Les révisions de 1984 et de 1986 de la loi allemande sur les stupéfiants

n’ont rien changé à cette disposition. L’autorité judiciaire peut toutefois renoncer à sanction-

ner une personne qui aurait enfreint les dispositions relatives à la consommation person-

nelle. La même loi fixe en effet que la consommation de substances stupéfiantes n’est pos-

sible qu’avec l’accord des autorités. En cas d’infraction grave (trafic et possession de quan-

tités importantes de substances illicites en tout genre), des peines allant jusqu’à 15 ans

d’emprisonnement sont prévues. En d’autres termes, l’Allemagne pratique une politique qui,
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sur le plan formel, ne différencie pas les substances2, l’arrêt prononcé par la Cour constitu-

tionnelle faisant ici figure d’exception. Depuis peu cependant, les pratiques en vigueur mon-

trent que l’on tend vers une attitude plus permissive à l'égard du commerce de la drogue, et

notamment de la consommation de substances illicites, si la substance qui fait l’objet de ce

commerce est dérivée du cannabis3.

En principe, le cannabis (marijuana) est un stupéfiant dont le commerce est interdit, sauf s'il

est sous forme de graines, si la plante est utilisée pour protéger les cultures de betteraves

(elle est détruite avant la floraison) et en cas de commerce (à l’exclusion de la culture) desti-

né à la production ou à la transformation de fibres à des fins artisanales ou industrielles (an-

nexe à l’art. 1, al. 1, de la loi allemande sur les stupéfiants). Par conséquent, la loi allemande

sur les stupéfiants (art. 30) interdit la culture du chanvre (et, à titre « d'exception à l'excep-

tion », également la culture de cannabis à des fins artisanales ou industrielles). La culture du

chanvre à des fins utilitaires (art. 18 de la loi sur les stupéfiants) est soumise à déclaration,

celle de variétés non admises par le droit européen étant toutefois interdite ou alors unique-

ment sur autorisation exceptionnelle délivrée par le « Bundesinstitut für Arzneimittel und Me-

dizinprodukte ». Cette autorisation n’est accordée que si la culture est destinées à des fins

scientifiques ou si l’intérêt public le justifie (art. 3, al. 2 LStup). La culture du chanvre destiné

à être vendu comme plante ornementale n’est pas autorisée non plus.

En Autriche, la dépendance à l’égard de la drogue est considérée comme un trouble psy-

chosocial et comme une maladie (Conseil de l’Europe 1994: 9). Avant 1985, la loi sur les

stupéfiants de 1951 (révisée en 1971, en 1980 et en 1985), en vigueur jusqu’à la fin de 1997,

ne réprimait pas la possession de petites quantités de substances illicites. Depuis l'entrée en

vigueur, le 1er janvier 1998, de la nouvelle loi sur les stupéfiants (SMG), l’acquisition, la pos-

session, la fabrication, l’importation et l’exportation de stupéfiants sont passibles d'une peine

privative de liberté pouvant aller jusqu’à six mois (art. 27, al. 1). Les délits de ce genre, qui

impliquent des substances psychotropes, sont désormais punis de manière uniforme con-

formément à l’art. 30 al. 1 de la SMG. Lorsque des quantités importantes sont en cause, des

peines privatives de liberté de trois à cinq ans sont possibles. C’est le ministre fédéral du tra-

vail, de la santé et des affaires sociales qui fixe, dans une ordonnance, avec l’accord du mi-

nistre fédéral de la justice et sous réserve de l’approbation du comité directeur (Hauptaus-

schuss) du conseil national (Nationalrat), ce qu’il convient de considérer, pour chacun des
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produits stupéfiants, comme une quantité importante (art. 28 al. 6 SMG). Dans cette ordon-

nance, la limite minimale définissant une quantité importante est de 20,0 grammes pour le

tétrahydrocannabinol (THC) et ses isomères, compte tenu uniquement de la substance ac-

tive pure. Selon l’art. 35 de la SMG, le ministère public peut, sous certaines conditions, sus-

pendre par une mise à l’épreuve une dénonciation pour une infraction n’impliquant qu’une

petite quantité destinée à la consommation personnelle. Lorsque l’acquisition ou la posses-

sion porte sur du cannabis, les conditions à remplir pour une telle mesure sont moins sévè-

res (art. 35, al. 4 SMG).

Selon l’art. 6, al. 2, de la loi sur les stupéfiants (cet art. correspond à l’art. 3, al. 2 de l’ancien-

ne loi), la culture du chanvre n’est interdite en Autriche que si elle est destinée à la produc-

tion de stupéfiants.

La mise sur le marché de graines en Autriche ou dans l’UE n’est pas soumise à la loi sur les

stupéfiants, mais elle n’est autorisée par le droit en la matière que si les variétés en question

figurent dans le catalogue des variétés de l’UE.

Le Ministère de l’intérieur et les autorités exécutives procèdent à des contrôles par sondage

pour vérifier que la loi sur les stupéfiants est respectée. Une teneur en THC élevée n’est pas

contraire à la loi sur les stupéfiants, mais plus elle est élevée, plus il devient possible

d’utiliser la substance comme un stupéfiant, et ce, en violation de la loi. Dans un tel cas, les

autorités exécutives vérifient de manière plus approfondie l’utilisation à laquelle elle est des-

tinée. La culture du chanvre n’est ni soumise à une autorisation ni liée à un contrat en assu-

rant l’écoulement. Il est toutefois recommandé d’informer les autorités de l’arrondissement et

la gendarmerie locale avant toute mise en culture.

Depuis 1967 déjà, l’Espagne  ne poursuit plus la consommation de substances illicites ni la

possession de telles substances aux fins de consommation personnelle. En revanche, la

production, la culture, le commerce, l’incitation à la consommation et la facilitation de la con-

sommation sont punissables. Pour définir l’ampleur de la peine, l’Espagne fait une distinction

entre cannabis et héroïne/cocaïne/LSD. Après la réforme, en 1988, de la loi sur les stupé-

fiants, par laquelle l’Espagne a renoué avec les pratiques internationales, le trafic de canna-

bis est considéré comme un délit grave (Bole-Richard 1994). Depuis 1991, des amendes

d’ordre sont également infligées pour toute consommation de substances illicites dans un

lieu public ainsi que pour la détention de telles substances4. L’Espagne, qui a également

adopté une approche médicale, est souvent citée pour son rôle précurseur en matière de

décriminalisation. D’après Cattacin/Renschler, elle devrait plutôt être considérée comme un

non-modèle, le problème des substances illicites n’y ayant jamais fait l’objet d’un véritable
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débat. En outre, le fait que, depuis longtemps, la consommation de substances illicites n’est

plus poursuivie par la police est plutôt le fait du hasard que d’un choix politique.

Aux Etats-Unis, alors que dans les années 30, la consommation de cannabis n’était pas

poursuivie, dans les années 70, les substances illégales étaient qualifiées de « public enemy

number one » (Wisotsky 1989: 409). Le plan de Richard Nixon visant à éradiquer la con-

sommation de cannabis montre bien combien les mesures répressives peuvent aller à fins

contraires. Suite à l’ « Operation Intercept », les Etats-Unis ont vu apparaître une puissante

industrie illégale de production de cannabis, qui s’est mise à approvisionner le marché de

produits tirés du cannabis de manière bien plus systématique que ce n’était encore le cas

lors de la vague contestataire plutôt inoffensive qui a précédé l’arrivée de Nixon au pouvoir

(cf. Levine/Reinarman 1993: 172). Les années 70 n’en constituent pas moins une période

marquée par des expériences au cours de laquelle onze Etats américains suivirent la re-

commandation de la National Commission of Marihuana and Drug Abuse en dépénalisant la

possession de petites quantités de cannabis.

La guerre aux substances illicites est déclarée au début des années 80 : « We are making

no excuses for drugs - hard, soft, or otherwise. Drugs are bad and we are going after them ».

C’est ainsi que s’exprime Ronald Reagan en 1982, lors d’un discours radiodiffusé. Le com-

merce, la possession et la consommation de substances illicites ne sont plus autorisés. Le

Anti-Drug Abuse Act de 1986 prévoit pour des infractions à la loi sur les stupéfiants des pei-

nes minimales allant de cinq à dix ans selon le genre et la quantité de drogue (Wisotsky

1989: 416). Certains Etats décident même d’appliquer la peine de mort pour des délits gra-

ves (Albrecht/van Kalmthout 1989: 436). La politique générale n’a guère évolué depuis lors.

La répression se fait non pas en fonction des produits, mais en fonction des comportements.

La tendance générale est à la répression, sans que celle-ci soit réellement mise en applica-

tion.

Les Etats-Unis connaissent des réglementations à la fois étonnantes et intéressantes au su-

jet du cannabis, comme dans d’autres domaines d’ailleurs. Songeons à la peine de mort in-

troduite pour des délits graves en matière de drogue, et qui semblerait mieux à sa place

dans un Iran intégriste que dans une société moderne et pluraliste, ou aux expériences me-

nées par plusieurs Etats américains qui ont libéralisé le cannabis. Ces expériences ont été

stoppées, pas tant en raison des résultats critiques de leur évaluation (cette évaluation était

tellement lacunaire qu'elle faisait apparaître que la dépénalisation n’avait pas d’effet sur la

fréquence de la consommation, et qu'au contraire, une répression sévère provoquait une

forte hausse de la consommation de cannabis ; cf. les études citées dans Reuband 1992),

mais plutôt parce que de telles expériences n’étaient pas politiquement défendables dans un
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pays qui avait déclaré la guerre aux substances illicites5. C’est pourquoi il a fallu mettre un

terme aux tentatives de certains Etats visant à dépénaliser la consommation de cannabis,

tentatives contraires à certaines lois fédérales (cf. Bühringer et al. 1993: 17).

On peut dire que la politique générale en matière de drogue que mène la France est

d’orientation médicale, même s’il y est fait une distinction claire entre les instruments de ré-

pression et les institutions thérapeutiques (cf. Lucas 1995). Sur le plan légal, cette politique

s’inspire des accords internationaux (notamment de la Convention unique sur les stupéfiants

de 1961 et du protocole de 1988 qui y porte amendement, ainsi que de la Convention du 21

février 1971 sur les substances psychotropes). La consommation de substances illicites est

assimilée à un comportement pathologique et criminel. Le commerce et la consommation de

substances illicites sont interdits, conformément aux traités internationaux. D’après la loi du

31 décembre 1970, la répression peut même aller au-delà des dispositions prévues par les

accords internationaux et sanctionner également la consommation privée6. Selon le Code de

la santé publique (L 628), la consommation non autorisée de substances illicites en tout

genre peut être punie d’une peine allant de deux mois à un an d’emprisonnement ou d’une

amende de 500 à 15'000 FF, tandis que le transport, la possession et l’offre peuvent entraî-

ner des sanctions s’échelonnant entre 2 et 10 ans d'emprisonnement. Cette loi ne fait pas de

distinction entre les différentes sortes de substances illicites, ni entre les quantités consom-

mées ou les fréquences auxquelles cette consommation a lieu. C’est pourquoi il n’existe pas

de dispositions particulières formelles ni informelles concernant les dérivés du cannabis.

Dans la pratique, même si les décisions de la police ou les arrêts des tribunaux peuvent va-

rier, elles ne se fondent, la plupart du temps, pas sur la nature du produit (Commission de

réflexion sur la drogue et la toxicomanie 1995 : 63). Il faut plutôt considérer l’attitude prédo-

minante des autorités comme reflétant une tendance générale à définir la sanction en fonc-

tion du délit, et non en fonction du produit.

La Grande-Bretagne a également opté pour une approche médicale (Pearson 1991; Bless

et al. 1993 : 77). La Misuse of Drugs Act est en vigueur depuis 1971. La législation se fonde

sur la Convention unique de 1961 et sur le Protocole de 1988 qui y porte amendement. Elle

prévoit des peines sévères à l’encontre des personnes qui produisent ou qui favorisent la

production de quantités relativement importantes de substances illicites, qui distribuent ou se

proposent de distribuer ces substances ou sont en leur possession. Bien que la consomma-

tion ne soit pas interdite, elle peut être poursuivie pénalement sous le grief de possession

(cf. Conseil de l’Europe 1994 : 218). En cas d’infraction, l’ampleur de la sanction varie selon

la classe (A, B ou C) à laquelle appartient la substance. Le cannabis fait partie de la classe
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B, avec les amphétamines et les barbituriques. Les peines encourues pour cette classe sont

une peine d’emprisonnement d’au minimum 3 mois à 5 ans ou une amende équivalente.

Actuellement toutefois, la consommation de cannabis n’entraîne plus qu’une réprimande. La

Grande-Bretagne fait donc clairement dépendre sa politique de la drogue de la nature des

substances, et les infractions liées au cannabis sont poursuivies bien moins sévèrement que

les délits impliquant d’autres substances illicites. Il y a lieu d’ajouter que bien que la con-

sommation de cannabis soit moins sévèrement réprimée, elle est bien davantage traquée :

sur les quelque 40'000 personnes interpellées chaque année par la police et, pour la majori-

té, poursuivies pénalement, plus de 90% consommaient du cannabis (cf. Pearson 1991 : 197

et suiv. et Zecchini 1994).

L’Italie  a également opté pour une approche médicale. Comme en Grande-Bretagne, le lé-

gislateur fait une distinction entre différentes sortes de drogues, et plus particulièrement en-

tre cannabis et héroïne/cocaïne/LSD. Trafiquants et consommateurs sont également consi-

dérés différemment. Ainsi, seules des amendes d’ordre sont prévues en cas de consomma-

tion de cannabis ou de trafic de petites quantités. Cependant, l’attitude de l’Italie en matière

de drogue oscille régulièrement entre une approche axée sur les produits et une approche

prenant en compte les comportements, ce qui vaut au gouvernement des critiques répétées

de la part des milieux politiques (Pisapia 1991). L’Italie est tenue d’appliquer le principe

d’opportunité à l’égard des consommateurs de substances illicites depuis l’acceptation du

référendum de 1993, qui prévoit la dépénalisation de la possession de petites quantités de

substances illicites destinées à la consommation personnelle (Decamps 1994). Pourtant, des

interventions spectaculaires viennent souvent rappeler combien il est difficile pour la police

d’accepter ce principe. La révolte des jeunes à Riccione, en été 1995, suite à la confiscation

de cannabis, révolte qui a causé d’énormes dégâts, montre toute la difficulté d’intégrer le

principe d’opportunité dans la pratique répressive quotidienne. Ajoutons qu’un important

groupe politique, qui a participé pendant quelques mois au gouvernement en 1994, préco-

nise depuis plusieurs années la légalisation du cannabis. Ce groupe a lancé un référendum

dans ce sens.

Les Pays-Bas mènent une politique de la drogue pragmatique, axée sur la réduction des

risques7. Ce pays applique le principe d’opportunité, en faisant une distinction claire entre

cannabis et héroïne/cocaïne/LSD d’une part, et entre consommateurs et trafiquants d’autre

part. Cette politique, inspirée par la volonté de réduire les dommages (harm reduction) et

axée sur les produits, a amené la légalisation de fait du cannabis. La loi et la société consi-

dèrent que cette substance est tolérable, et seul le trafic est réprimé. La loi hollandaise sur
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les stupéfiants fait une distinction claire entre les « produits à base de chanvre » et les

substances dont la consommation comporte « des risques inacceptables » (Linder 1995 :

219).

La tolérance à l’égard du cannabis n’entrave pas la répression menée dans le domaine de

l’héroïne, de la cocaïne et du LSD ainsi qu’à l’encontre du commerce illégal de la drogue

(Cattacin et al. 1995). L’Opium Act, révisé en 1976, réglemente la production, la distribution

et la consommation de substances psychotropes. La possession, la distribution, la produc-

tion et l’exportation de substances illicites ainsi que la réclame faite pour ces substances

sont interdites, sauf à des fins médicales ou scientifiques. Mais la loi n’en interdit pas la con-

sommation. De manière générale, la possession de substances illicites à des fins commer-

ciales constitue une infraction plus grave que la détention de telles substances destinée à la

consommation personnelle. La possession de quantités relativement importantes de canna-

bis peut entraîner une peine d'emprisonnement jusqu’à deux ans ou une amende. L’impor-

tation ou l’exportation est punie d’une peine de 4 ans de réclusion au maximum ou d’une

amende (Albrecht/van Kalmthout 1989/433).

Le commerce de cannabis destiné à la consommation personnelle est toléré dans les

« coffeeshops », pour autant que soient remplies cinq conditions fixées par l’Etat8 : pas de

réclame à l’extérieur, pas de trafic d’héroïne/de cocaïne/de LSD, éviter tout désagrément

pour les habitants du voisinage, interdiction de vendre à des jeunes de moins de 18 ans, in-

terdiction de vendre des quantités dépassant 5 grammes (Hug-Beeli 1995 : 230). Le stock

autorisé ne doit pas dépasser 500 grammes9, mais les communes peuvent prescrire une li-

mite plus basse. En fonction des problèmes spécifiques qu’elles rencontrent, certaines

communes ont arrêté des dispositions plus restrictives encore (« interdiction de parquer de-

vant l’entrée », « fermeture dès 22h30 », etc.). Ce sont les autorités communales qui déci-

dent de la politique à appliquer sur leur territoire. Celle-ci est déterminée au cours

d’entretiens réguliers réunissant la police, le Ministère public et l’administration communale.

En 1996, le Ministère public a revu les dispositions dans ce domaine et créé une nouvelle

base de discussions entre les trois parties. Depuis lors, de nombreuses communes ont dé-

veloppé leur propre politique en matière de coffeeshops. En outre, la vente d’alcool est inter-

dite depuis 1996 dans les lieux où l’on vend du cannabis10. Aux Pays-Bas, le chanvre ne

peut être cultivé qu’à des fins agricoles ou horticoles, ou pour servir de protection contre le
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vent. Une révision de la loi est en cours pour modifier la disposition exceptionnelle concer-

nant la possession de chanvre à des fins agricoles. A l’avenir, la culture du chanvre dans un

espace fermé ainsi que la production de certaines sortes de chanvre seront punissables si

elles ne bénéficient pas d’une autorisation.

La peine maximale prévue pour la culture de plants de chanvre a été portée de 2 à 4 ans

d'emprisonnement et à une amende de 100'000 florins. Dans les directives actuelles en ma-

tière de répression et de poursuites pénales, le ministère public souligne de manière explicite

l’interdiction de faire de la réclame destinée aux clients étrangers. C’est ainsi que les cof-

feeshops qui vendent des doses destinées à l’exportation à des fins de commerce ou de

consommation personnelle sont désormais poursuivis de manière plus ciblée11.

La politique pratiquée par la Suède  en matière de drogue fait partie d’une politique sociale

plus vaste qui rejette les drogues de toute nature (alcool compris) et qui vise une société

sans drogue (Cattacin et al. 1995; Conseil de l’Europe 1994: 186). Cette politique s’appuie

sur un large consensus dans le pays, de sorte que les propos décidés et sans équivoques

du ministre suédois de la santé n’étonnent personne : « There are no serious advocates, ei-

ther at the individual or the organizational level, of the idea that narcotics should be legalized

or that possession of drugs should be decriminalized. This also applies to Cannabis » (Swe-

dish Ministry of Health and Social Affairs 1994). Le Narcotic Drugs Act de 1968, révisé en

1985, réglemente les poursuites pénales à l’encontre de la production, de la distribution, de

la vente et de la possession de substances illicites. Toute utilisation non médicale de subs-

tances illicites est interdite12. Indépendamment de la nature de la substance illicite, la Suède

fait une distinction, parmi les infractions à la loi sur les stupéfiants, uniquement entre

« minor, simple and serious drug offenses » ; sa politique est donc incontestablement axée

sur le comportement du consommateur de substances illégales (toutefois, certaines villes

comme Stockholm ou Göteborg s’écartent en partie de cette pratique, puisqu’elles

n’interviennent plus de manière systématique contre la possession ou la consommation de

cannabis).
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